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1 IVe CONGRÈS NATIONAL ~ 
1 · les S. 6 et 7 juin 1965 à Gennevilliers (Seine) 1 
1 1 ; Ordre du jour ! 

1 :::::~! ;:::~sorerie. 1 
~ Propositions de révision des statuts. ~ 
= d"t" de l'uni = § Le développement du courant de renouveau socialiste,. con I ion • ê 
~-~=== t

1
~ de la gauche et d'une action offensive contrceelnetr~ies' 9te,ms.e : l===-

La solMtion socialiste contre les tentatives 

I=- 2° les luttes économiques et sociales. I_ 
~ l 0

• le rôle du P.S.U. dans le développement du courant de renouveau so.. ~ 
i cioi~isfe : organisation et élargissement du parti. · 1 

i [Mj d'accès 1 
- Le Congrès se réunir-a : salle des Grésillons, 25, rue Louis-Castel, à Gennevilliers r Seine J. -

;===-== l1'inéraire à suivre pour s'y rendre : méfro jusqu'à la Porte de Clichy puis autobus 139 ou 140 ;descendre à !==--==· 

Asnières, place Volraire, e1' prendre l'avenue des Grésillons. 
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Er~QUÊTE §UR ~LlE§ lHOMMES 

PO li THQUIES 
Que penser. t les Français de 

de Gaulle, Defferre ou Pompidou ? 
Au moment où chacun s'interroge 
sur les chances des candiclats, af
finnés ou s11111iosés, à l'élection 
présidcnlicllc, viennen t de paraî
tre les résullats d 'une c11quêtc 
dont l'intérê t n 'est pas nég lii;-cablc. 

Sondages en province 
et à Paris 

Pour la première fois depuis l'en
quêt-e sur la force de frappe, une 
section du P.S.U. - celle de Laon -
a commandé une enquête à l'organis-

. me d'études de marchés : Europinio!1. 
Le sondage, effectué en ja1Jvier 1965, 
portait sur (( les hommes, les événe
ments, les problèmes » exerçant une 
influence sur l'actualité. Ce qui a 
permis aux camarades cle won de 
préparer les élections municipales 
tout en posant des jalons pour les 
élections présidentielles. 

A la même époque. une enquête 
identique était effectuée à Paris dan s 
le 13' arrondissement. Ce so111t les ré
sultats de cette dernière expérience 
qui sont publiés dans une revue de 
50 pages éditée pa r Europinion (1). 

Dès le débu t, les auteurs nous pré
viennent qu'il ne s·,agit pas d'une en-

REUNIONS ET MEETINGS 
DU P .S.U. 

Samedi 12 Juin, 
CHATEAU-THIERRY 

avec HARRIS PUISAIS 

Ve ndre di 1 1 iuin à METZ 

Harris PUISAIS, Directeur de 
Tribune Socialiste parlera de 
l'Amérique Latine - Cuba 

Saint-Domingue ... 

quête nationale mais d'une sene de 
sondages en profondeur destinés à 
faire le point, mettons tous les ans, 
su!· un sujet donné dans un secteur 
témoin. Par exem ple, en 1965, la noto
r iété spontanée du P.S.U. était de 7,2 
p. JOO clans le 13··. Aura-t-elle pro
gressé en 1966 ? Et en 1967? etc. 

La méthode a dop tée ne n~anque pas 
cl 'int,érêt, d'auli.mt qu'elle s'appuie sur 
un e nouvelle l,cchnique d 'ét ude de 
marchés qui consiste · à faire, par les 
entreprises commerciales , un rapport 
math ématique simp:e en tre la ~10Lo
riét.,é spon~anée des produits étudiés 
et leur ulilisalion. c·est cette techni
que que son auteur, Roland Muraz a 
appelé la Publimétrie. ' 

En gros. le documen t présen te trois 
chapitres : les pro';ièmes ou les be
soins e:Kprimés en Fr.'.l ncc, les partis· 
et les hommes politiques. 

. Certes, on peu ~ appor ter quelques 
reserves : l'enquete a eu lieu avant 
les élections municipales de Marseme 
eL la candidature de Marcilhacy qui 
apporten t des modifications a ux don
n ées. de !"époque. En outre, le 13• ar
rondissement, un des arronclisscmcnL:, 
« gauche " de Paris, ,a sans doute fait 
la part belle aux hommes de cette 
gauche. 

Les informa~ions recueillies . 
Parmi les questions posées rete

nons celle-c_i : « Quels hommes' pollti
ques fra)1ça1s pouvez-vous me citer ?» 

Les interviewés ont ré))Ondu en ci
tant diffé~entes personnalltés appar
tenant s01t au pouvoir (de Gaulle 
Debré. Giscard d 'Es taing, Pompidou): 
soit à l'opposition (Defferre, Mendès
France, Mitterrand, Waldeck Rochet 
'l'ixler- Vigna.ncour) . ' 

Certes, compte tenu de l'influence 
des moyens audiovisuels, la connals
Sa!)ce des hommes au pouvoir appa
rait plus forte que celle des leaders 
de l'opposition dont les apparitions 
sur le pet.!t écran sont fort rares. 

C'est ici qu'intervient l'intérêt de 
l'apport ct·une analyse publimétrique. 
S1 l'o_n met en effet en pa1•amètre les 
degres de notoriété et d'estime susci-
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tés par ces différents leaders, il ap
parait que certa!:.11> hommes sont 
moins bien placés qu'!l :ne semblait 
au premier coup d'œil. Pour ne pas 
nous perdre, prenons le fi l d'Ariane 
du commentaire publi~ dans ce docu
ment. graphique à l' •. ,-,pui : 

« Si l'on , se fonde sur ces don
nées (2), la position du général de 
Gaulle est r éellement ti-ès forte. Loin 
de se démentir , son prestige, dans 
l'esprit des gens, reste entier. 

(( Toutefois, 23 p. 100 des person
n es interrogées ne l'ont vas mention
né et cette situation nous suggère les 
questions snivantes : 

0 assiste-t-on à la stabilisation du, 
« 1Jhénomène de Ganlle 1> , après une 
avancee suivie d'un retrait vlus ou 
moins sensible ? 

O on, au contraire, sommes-nous 
dans une phase d'évolution et de 
croissance du «. phéno~nène :> suscep 
t ible de connaitre dans l'avenir un 
clegré encore plus élevé de vrestige 
et d'estime v ersonnels? 

« Quant aux autres leaders, il en 
est de deux sortes : 

« I. - Les hommes du régime (et 
P'J!II" deux d'entre eu:r du gouverne
ment) Pompiclou, D ebré et G iscard 
d'Estaing qui sont tous t rois m ention
né~ en raison cle leur rôle passé on 
vresent, sans clisposer toutef ois du de
gr_é d 'esfil(te corre;ponclcmt qui se 
fo11 cle g~1_zcralcment, sc:mble-t-il, sur 
une earrtere personnelle, une histoire. 

« II. - Les denx princi11 a11.1; leaders 
de l'opvosilion : Defferre et Mendès-

France dont il faut soul-igner le fort 
coefficient d'estime, par contraste 
avec les leaders prJcédents (honnu 
de Gaulle> . 

A ce voint, on s'etonne que De/
ferre n 'en soit pas pitis loin, compte 
tenu des moyens dont il a dispos. 
dans le cctdre de sa campagne prési
dentielle ; on peut même se dema11-
der ce qu'a.urait donné ces moyen., 
si on les avait mis à la dispositio,. 
d 'un Mendès-France. » 

Le texte de la main d'un analyste 
spécialisé mé ritait bien une aussi 
longue citation. Assurément les 
structures politiques subissent 'en cP 
mome_nt d 'importantes variations 
dont 11 serait bien tentant de suivre 
le }Ours . Mais cet te étude ne lait 
GU eba ucher l':i,nalyse de ce processus. 
. L'.enqu_ète cleman ~hit également aux 
m~er~sses ce quïis pens-aient des 
Pl'll'.c1pau~ . hommes politiques C\U'lls 
avaien_t c 1les. Ce qui nous vaut des 
portra1 ~;:; !~~ut-êt re plus savoureux 
que sc1en t1t1qu es d es princes de la 
IV' et de l'actuelle R~publique . 

~n tout Hat de cause. chaque fols 
qu \lll_ tra vnil sérieux pèrmet de re
eue1ll!r des _in formations qui s'ajou
len_t au palr.meme d~s connaissances 
s<?c1~-:Politiques àe nos lecteurs. nous 
n h es!Lons pas à le ur en re-conunan
der la lecture. 

Stéphane Pilliet. 
l . ~1 ) ~- l"\lC :11 ;. li 1-.\n,::(', l'ari~ (1G•). 
· • 1...·:-..c-1n 1,I.d1·, : 11 F '"' 

C~~ l · 11 iq1 h •111 ~!ll \: .. l hl,h . .:.:-:: p o ur· lC' 13• ar-
1•n nd1~H·1rh .. nt . 

BONS DE so·u1-,IEN 
1 au sort 

Résultat du tirr.age au sort . 
sous la présidence d'Edouard D qui a eu lieu le samedi 29 mal 

epreux. 
Voiture RENAULT R 4 L 
Meuble combiné stéréo · · · · 
Réfr!gémteur · · · · · · 
Caméra · · · · · · · · · · · · · · 
Eiectrophonè .. . .. .. . . .. . ... . . 

Magnétc,phone : : : : : : : : : : : · · · 
Bateau pncumntitiue · · · 
As pirateur · · · · · · · · 
Poste transis·t~~- · · · · · · · · · · · · · 
Appareil photo · · · · · · · · · · · · ... ......... 

47.395 
07.877 
28.342 
02.163 
07.906 
35.255 
48.747 
85.865 
86.054 
74.957 

Billets se tcr111inc.11t par 

~~soir _Re1~lini:;t.on : 2.402 ; coffret 
1 ~ dak · 3.~58 : duvet : 6.292 : mate
a, Pneumatique : 8 275 · llt de cami:, • 3 0 ,., . . · • 

6 9 . · . · "'• , JCU de ping-pong : 
· 43 ' hvrc d'art · a 027 · album dl.s• qucs · :l ?S•> . • • , 

co b · .' ·- - , 1er Thermor : 4.854; 
451 111.~ Marinette : 7.741; un dJsque 

OUiu OU Un livre : 39. 
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VERS un conGRES 
QUI SERA un ACTE 

par Edouard Depreux 

LE P.S.U. tiendra son IV' Congrès national (le V• si l'on 
tient compte du Congrès d'unification de 1960), les 5, 6 et 
7 juin à Gennevilliers. Tous les observateurs pourront 
l 'y contemple1·, sous son véritable visage et non à travers 

les caricatures qu'en ont présentées des adversaires et des 
concurrents intéressés, lorsque son activité les a c~ntraints à 
ren~ncer à la conspiration du silence. Ils constateront qu'il a 
atte1!1t sa _maturité, que s'il va à l'idéal, c'est en comprenant 
le re~l, s uivant la recette toujours valable de Jaurès, qu'il ne 
constitue pas une simple amicale des anciens combattants 
co~tre la guerre d'Algérie, comme l'ont insinué des censeurs 
qui se voulaient spirituels, mais qu'il a su s'adapter à la situation 
actuelle. La tenue si réconfortante de nos congrès fédéraux et 
les motions claires qu'ils ont volées, très souvent à l' unanimité, 
en font foi. 

T ANDIS qu'à quelques kilomètres de nous, on se dem1111dera 
s' il convient de saborder immédiatement ou à terme un 
_parti qui, jusqu' ici, s'est toujours réclamé du s ocialisme, 

au 1>rofit d' une « fédération » incluant des éléments conserva
leul's, nous nous efforcerons de mettre le socialisme à l'ordre 
du jour. Quel contraste symbolique ent.re les préoccupations 
des un_s et des autres ! L'idée de « regroupement » es t certes 
populaire, et on s'interroge dans différents milieux sur les éven
tuels candidats à l'élection présidentielle. Mais ni les rcgroupé
m ent s, ni les fusions dont ils peuvent être la préface, ni l'élection 
du Président de la République ne constituent des buts: ils ne 
peuvent être que des moyens d'action. L'originalité du P .S.U., 
c'est qu'il a , eu toutes ~irconslances, accordé la priorité au pro
gramme el. insis té sur la néce.;;sité d ' une équipe (les An•rlais 
diraient un Sha dow Cabinet), et non d'un homme seul, ;our 
le réa l iser. Pourquoi veul-on, en effet, se regrouper? C'est la 
ques tion à la(fuelle il faut d'abord répondre. Si on renonce au 
socia lis me, ou, cc qui revient au même, si on le considère comme 
un idéal lointain, auquel on tire de temps en temps un coup de 
chapeau plus ou moins dluel, il est logique de se coaliser et 
1êm c de se fondre avec des « démocrates » de toutes nuances, 

dans un agglomérat pudiquement qualifié de « centriste », dont 
les front.ièi·cs, avec la d1·oite sont - c'est le moins qu'on puiss e 
clire - s ingulièrement floues. 

ire, on ne croit pas qu'il soit s uffisant de bap
ialis m e moderne » le néo-capita lis me, et s i l'on 

s ur pied un 11rogramme de lransilio•n, permet
. la route qui conduira à la démocratie socia lis le, 
Ioules les forces de gauche, et pas seulement les 
rogramme précis, concret, con fo rm e a ux exigences 
ançaisc de 1965. 

~ V ANT de rechercher qui s cr.a candidat :1 la Prés idence de 
~ la Hépubliquc, il im1iorte de d éf inir les idées 11u'on lui 

d eman dern de s outenir, notamment en ce qui concerne les 
r>rohlèmcs économiques et sociaux, les ins titutions, l'enseign e
ment, la politique étrangère . .Je s uis pers uadé que notre Congrès 
en aura conscience et le dira neftemenf. C'est ainsi, et non pas 
en apportant une caution de gauche à une candidature équi
voque, qu' il déjouera les 1iièges tendus par le régime à l'oppo
s ition . .Je parle bien entendu de la seule oppos it ion qui compte: 
celle qui ne vole ni le budget, ni le plan de !'U.N.R., et ne se 
retrouve pas aux côtés des défens eurs du pouvoir personnel dans 
tous les moments décis ifs. La grande habileté du général de 
Gaulle, qui a commencé sa ca mpagne électorale à la télévision 
el au cours de ses voyages, c'est de présenter tous ses adver
s aires comme dés ireux, d' une part, de r evenir « aux jeux et aux 
délices de la IV' République », comme appartenant, d'autre 1iart, 
« au 1iarli russe » ou « au parti américain », a lors qu' il incar
nerait seul l'indépendance nationale (ce dont les travailleurs de 
chez Bull, à vrai dire, ne se sont pas aperçus ). On fait double
ment son jeu lorsqu'on regroupe ou qu'on veut fédérer des 
hommes qui, divisés s ur de nombreux points, représentant des 
classes sociales antagonis tes, ne sont unis que par la nostalgie 
du régime antérieur au 13 mai 1958 et sa trois ième force, ainsi 
.que par un altachemenl inconditionnel à l' Allantisme. Le P.S.U., 

1,arti de renouveau, résolument tourné vers l'avenir cl indépen• 
dant des deux blocs, ne 1ieul être atteint par les flèches ainsi 
décochées contre les partis lradilionne!s . Il combat à la foi s le 
nationalis me gaullis te cl les agressions américaines au Vietnam 
et à Saint-Domingue, alors que des silences scandaleux, frisant 
la complicité, ·sont à porter au déhit d' une certaine gauche cl, 
hélas ! pas seu lement en France. 

C 
'EST parce que nos pos itions ont toujours été nette.;; el 
sont de mieux en mi1:ux con-nues c1u'une large fraction de 
l'opinion s uivra avec intfaêl les tra vaux de nolt·e Congrès. 

Le P.S.U., né lui-m_ême d': reg~oupements, unissa~tl _des hommes 
d'origines et de ph1l0s011h1es d1fferentes, tous socialistes authen-

~=======- tiques et s oucieux d'agir conformé.ment à le!-lrs déclara~i~ns, y 
travaillera utilement, on peut en etre convarncu, à faciliter le 
regroupement de la gauche sur un programme. 
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111 
n est torès probable que le Con~rès 

de la S.F.I.O. aboutisse à un compro
mis et ~ue la décision finale sur le 
fameux problème de la fédération soit 
renvoyée à de nouvelles assises na
tionales. 

Mals, quel que soit le vote qul Inter
viendra le 6 juin, un point nous pa
rait déjà acquis : 1-a S.F .I.O. est en
trée dans une période de crise et cette 
ci;ise ne se terminera pas avant long
temps. 

Ce que veut Defferre et son entou
rnge - mals non point l'ensemble de 
ses actuels partisans - c'est la llq,ui
datlon de toute la tradition soclallste 
au bénéfice d'un parti démocrate 
« moderne >. Il est possible que cette 
tentative connaisse un relatif et pro
visoire succès. Il est impensable 
qu'elle triomphe sans provoquer les 
plus graves remous au sefn de la 
S.F.I.O. et de sa clientèle électorale. 

Certains observateurs ont été frap
pés par les progrès réalisés par les 
defferrlstes dans un certain nombre 
de fédérations de la S.F.I.O. Cela n·a 
·rien de surprenant. Defferre et ses 
amis évoquent sans cesse la nécessité 
d'une transformation de leur parti, 
d'une réorientation de son pro
gramme. C'est une thèse qui gagne 
du terrain parce qu'il devient de plus 
en plus évident qu'à moins de 
consentir à des changements majeurs, 
la S.F.I.O. est condamnée à dépérir. 
Nous sommes évidemment hostiles au 
type de transformat.'on pré~onisée 
par Defferre, car elle conduit tout 
droit à ces amafg,ames centristes dont 
nous avons pu mesurer la faiblesse 
et l'impuissance. Mais nous consta
tons qu'un certain nombre de mili
tants socialistes préfèrent encore 
cette fausse perspectivt:. à l' immobi
lisme dont les menace Guy Mollet. 

Celui-ci se bat contre Defferre au 
nom de l'intégrité de la S.F.r.o· .. ma is, 
sur le fond , son objectif est le même. 
Il ne voit pas d'autre solution à 
l'après- g,aullisme que ce1le d 'un ras
semblement de tous les adversaires de 
l 'U.N.R. moins les communistes, c'est
à -dire d'un rassemblement « cen
triste i> . La différence avec Defferre 
tient simplement au fait que Mollet 
compte réaliser cette opération d'une 
manière traditionnelle alors que le 
ma ire de Marseille la concoit sous 
une forme un peu nouvelle. · 

Pour combattre efficacement les 
tendances liquidatrices contenues 

DÉCBIRiE 
par Gilles Martinet 

. 'J faut donc leur 
dans Je deffernsme, 1 Je conserva-
opposer autre chose que poser 
tisme molletiste, Il faut lletrn°~ocla
le programme de la so u 10 

liste. 
car c'est bien cela qui est au cœur 

du problème. Lorsque Gaston Def~erre 
évoque Je clivage entre les « refor
mateurs ,, et les « conservateurs >, 
chacun sait que ses réformes ne 
concernent q,ue l'aménagement de la 
société telle qu'elle existe aujourd'hui, 
c'est-à-dire de la société néo-capita
liste. C'est pourquoi li peut sans diffi
culté s'adresser au M.R.P. Mals, du 
même coup, li efface toutes les fron
tières entre la gauche et la droite, 
entre l'opposition et le régime. Car, 
sur ce plan et de ce point de vue, le 
M.R.P. n'est pas plus « réformateur > 
que l'U.N.R. (I1 a, d'ailleurs, voté le 
budget gouvernemental, le V' Plan, 
la réforme fiscale, etc.J 

Disons-le nettement : Il n'y a pas 
de raison de changer les hommes qui 
sont au pouvoir si ce n'est pour faire 
une polltlque profondément diffé
rente. Ce ne sont pas les réformes 
de Defferre qui constituent le 
déuxlème terme d'une alternative 
au gaullisme. Seul un programme dé
bouchant sur les réformes de struc
tures anticapitalistes et la transfor
mation de l'Etat peut offrir une op
tion nettement différente. 

C'est vers ce prograrr.me que toute 
une partie de la gauche se tourne 
maintenant et une large fraction de 
la S.F.I.O. va être, bon gré mal gré, 
obligée d'en tenir compte. 

Cela souligne le rôle de plus en 
plus Important du P.S.U. Dans une 
situation en mouvement, Il repré
sente le pôle d'attraction vers lequel 
vont, peu à peu, se tourner tous ceux 
qui refusent Je glissement vers le 
marais centriste et qui se rendent 
compte qu'on ne peut enrayer ce 
glissement en se contentant d'èvo
q,uer 1-a tradition et de prêcher l'unité 
ouvrière. 

li faut, certes, retenir tout ce qu'il 
y a de valable dans cette tradition 
et il faut réaffirmer avec force l'ob
jectif cle l'unité. Mais cela ne suffit 
pas. Il faut aussi et surtout montrer 
ce que représente, dans les conditions 
de la France d'aujourd'hui, la solution 
socialiste et quelles formes de comoo.t 
peuvent, dès maintenant, être enga
gées dans cette perspective. 

E M.R.P o A l'HEIJRE DE VICHY 
L'hebdomadaire du M.R.P., Forces 

Nouvelles, précise dans son numéro 
du 27 mai : « Depuis deux-ans main
tenant, le M.R.P. s'est engagé dans 
l'immense entreprise qul consiste à 
doter la France d'une force politique 
à vocation majoritaire. l) 

Ce « depuis deux ans i> , à lui seul, 
m ériterait un sévère commentaire 
d 'autant plus que le porte-parole du 
M.R.P. écrit encore : 

« Le régime actuel est trop excep
tionnel, trop intimement lié à un 
homme pour que, tôt ou tard, il ne 
débouche pas sur une crise dont les 
conséquences pourraient être drama
tiques. i, 

Cet aveu à retardement ne mérite 
pas, quant à lui, la moindre absolu
tion. 

Il est bien tard pour se faire le 
censeur du gaullisme alors qu'on en 
a été l'intermédiaire dès 1945 et le 
vassal en 1958. 

La franchise de M. Buron sur l'Al
gérie peut être appréciée, il n'en de
meure pas moins qu'avec la caution 
de son parti, il fut ministre de de 
'Gaulle ... avec Debré. 

La rancœur de M. Fontanet peut 
être considérée comme un élément 
d'opposition au régime gaulliste, il 
n'en fut pas moins, lui aussi, un fi
dèle ministre, tout heureux de sa pro
motion et satisfait de l'exercer sous 
la tutelle d'un <i: homme " qui était 
hier le même qu'aujourd'hui. 

Et Pierre Pflimlin, Maurice Schu
mann, Christian Bonnet qui s'avouen~ 
toujours plus gaullistes que « démo
crates populaires l) ne sont-ils pas 
encore M.R.P. ? 

Je sais bien, nous dira-t-on, il y 
a eu évolution, pdse de conscience, 
choix ... et nous devons nous féliciter 
de voir se rallier à nos positions ceux 
qui, hier, leur étaient hostiles. 

Nous ne nions pas le phénomène 
évolutif des positions politiques, à 
condition que celui-ci repose sur l'ap
probation des Idées et des principes 
et qu'il conclue à un accord sur un 
programme politique. 

A Vichy, le M.R.P. a conditionné 
son analyse politique et ses proposi
tions à la seule perspective de la 

par Harris Puisais 
« Fédération démocrate et socialiste > 
préconisée par Gaston Defferre. 

L'astuce suprême du M.R.P. étant 
de ne considérer que le terme « dé
mocrate i> et d'oublier celui de « so
cialiste » ... Ce qui ne nous surprendra 
pas d'hommes qui ont accepté les 
propositions d'orientation du v• Plan 
gaulliste et voté les allégements fis
caux pour les sociétés capitalistes. 

D'autant plus que les limites d 'as
sociation préconisées par le M.R.P. 
dans le cadre de ce prolongement du 
~ Comité des Démocrates ,, sont trè11 
claires. D'un côté, l'ouverture va jus
qu'aux « réformateurs > indépén
dants, type Bertrand Motte et Bau
dis, de l'autre côté est exclu tout 
dialogue avec le parti communiste. 

Il n'y a que Gaston Defferre pour 
ne pas comprendre (ou alors peut
être le souhaite-t-ill que le rallie
ment du M.R.P. ne se fera que sur 
les bases d'un rassemblement cen
triste, ouvert à droite, fermé à gau
che. 

Cette évolution du M.R.P. est nor
male. Le parti, ses militants, ses ca• 
dres, ses dirigeants sont peu nom
breux. Certains, venus des organlsa
tions chrétiennes, pensent sincère
ment que le conservatisme social est 
périmé et qu'il est temps de parti
ciper à la création d'une force poli
tique plus progressiste. Mais ils sont 
encore trop liés au paternalisme de 
la hiérarchie catholique, aux milieux 
bien-pensants qu'il <i faut faire évo
luer >, à la notion rassurante du 
progrès dans l'ordre établi. Tous sont 
paralysés par cette fausse conception 
de la réforme du système capitaliste 
par étape et par palier. Ils demeurent 
le mellleur instrument entre les 
mains clu patronat dit lntell1gent et 
de la bourgeoisie dite compréhensive. 
Ils se trompent lorsqu'ils sont. sin
cères. Ils sont dangereux lorsqu'ils 
dirigent,. 

Et les grandes manœuvres du 
M.R.P. en sont ainsi restées, à Vichy, 
au niveau de l'état-major. Un état
major qui a le désir de llqulder le 
socialisme pour créer un second gaul• 
llsma. 
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LILLE 

10.000 travailleurs 
poiir l'avenir manifestent 

de la rég·ion. 
Dans un article de décembre der

nier, « T. S. » annonça it que le Nord , 
deux ans après les grèves des Houil
lères, allalt bouger à nouveau._ Cela 
n 'est peut-être pas venu aussi vite 
que nous le pensions, mais c'est ave:: 
éclat que les travailleurs viennent 
d 'en trer en lu tte : après une intense 
campagne dans toutes les entreprises 
<lu département, c'est près de 10.opo 
manifestants qui se sont rassembles. 
samedi 22, à Lille, pour dire leur in
quiétude devan t la dégradation de la 
situation cie l'emploi dans la région 
du Nord. 

Appelés par la C.G.T., la C.F.D.T .. 
la F.E.N. et l'U.N.E.F .. les manifes 
tants ont entendu, toùt d'abord. le:, 
représentants de ces organisations 3t 
un représentant du C.D. Jeunes Agri
culteurs décrire une situation que les 
lecteurs de << T. S. » connaissent, puis 
Hs ont voté une résolution qui a été 
transmise au préfet et ont parcouru 
les principales a r tères de Lille. 

I,ls ont ainsi passé et repassé de
vant les h auts-lieux du « socialisme » 
que sont la mairie de Lille, « tenue 
par le camarade Augustin Laurent », 
et les locaux de « Nord-Matin ", 
« quotidien d'information de la dé
mocratie socialiste », dirigé par le 
même A. Laurent. 

L'inquiétant silence 
de ,fa S.F.I.O ... 

Ces 10.000 manifestants, « Nord
Matin » n'a pas pu ne pas les voir, 
nl les passer sous silence, mals seule 
l'édition diffusée dans la ville de Lille 
en a succinctement parlé. Faut-11 en 
conclure que cette manifestation 
n'avait qu'un intérêt strictement lo
c!lll? Il est vrai que ce même jour, 
€ Nord-Matin :i> consacrait une bonne 
partie de sa page régionale au compte 
rendu d'une réception qu'offrait la 
société Phllips à quelques invités 
choisis. Et son éditorialiste comptabi
Hsait les minutes d'applaudissements 
recueillis par Benoît Frachon au 
congrès de la C.G.T. et par de Gaulle 
lors de son voyage dans l'Ouest, pour 
en conclure que le congrès de la 
C.G.T . réunissait une « foule abu
sée ». 

Il est vrai que F.O. n'avait pas ap
pelé à cette manifestation, estimant 
c1ue tout contact avec les « moscou
tait'es i.> de la C.G.T. est nocif, et pré
-féran t san s doute à l'aciion unie des 
travailleurs cles contacts privés avec 
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les patrons, ou ce qu'il reste de la 
C.F.T.C.-Sauty. 

En fait une telle attitude seraJI. 
dérisoire si les mairies de Lille et de 
Roubaix n 'éta.ient tenues par la 
S.F.I.O. alliée aux représentants des 
pat rons, comme B. Motte, et si le 
Conseil génér a l n'était présidé par _A: 
L:"wrent (toujours lui! ) et controle 
par la S.F.I.O., grâce à un subtil jeu 
clc balance en tre les conseillers com
munistes et la droite. 

L'avenir de la région clu Nord Ee 
joue en ce moment et les tr avail.leurs 
viennent d'entrer en lutte avec eclat . 
Qni peut clire si la S.F.I.O. es t cle leur 
côté? Qui peut le dire après les 
avances qu'A. Laurent a faites au 
préfet dans son discours ~•ouv_er!tu·e 
de la se:;:sion du Conseil general. 
même si ensuite, à la CODER, il a 
fait un pas en a rrière ( il est vrai, en 
présence de Guy Mollet) ? Qui peut le 
dire après le rejet sans examen d'un 
vœu communiste sur la situation 
économique ? 

... e1· l'intéressante évolution 
du P.C. 

Il faut reconnaitre la part de 
« Liberté », le quotidien communist e, 
dans le succès de la manifestation. 
Depuis plusieurs semain es, les pro
blèmes régionaux sont « à la une l> , 

et dans des articles rendant un son 
neuf, appuyés sur des chiffres qui ne 
sont pas sollicités pour les besoins cle 
la cause. 

Il faut noter également l'intérêt du 
vœu que les conseillers commu1ùstes 
ont présenté au Conseil général (et 
que la S.F.I .O. a fait rejeter sans 
débat ! ) ; ce vœu avait pourtant 
l'avantage de vouloir définir une po
lit ique d'ensemble, et dans un esprit 
nouveau puisqu'il affirmait : « li faut 
'rlcs ' actes, et· cl'âborcl ·sur le plan éco
nomique.» 

Et si nou.s nous demandons s'il est 
encore réaliste en 1965 de tabler sur 
le « mariage du charbon nordiste et 
du fer lor rain », les autres proposi
t ions communistes rejoignent celles 
que nous avons faites dans notre 
« Livre blan c sur l'avenir de la ré
gion ». C'est d'ailleurs ce qu'ont cons
taté !es communistes clans cieux édi
toriaux clc « Liber té » en soulignant : 
« Nous pensons qu'il y a là, après dis
cussion , la base d 'un la rge accord -
avec le P.C. - du parti socialiste, du 
P.S.U. e t d'a utres éléments de gau
che. i, 

Au P.S.U., également, nous pensons 
que les forces de gauch e doivent se 
mettre au travail en,semble. Nous 
avons fa it des propositions détaillées. 
Elles peuvent, avec d'autres, être le 
point de départ d'un fructueux tra
vail de discussion. 

l'aHHude des synclicds 
Malgré son ampleur, la crise du 

textile n'a pas, en fait, donné lieu à 
des actions de masse importantes. 
Une première raison est le comporte
ment des salariés du textile : on 
« sait », on est près d'admettre, que 
le chômage est le régulateur cle la 
production, et on « attend la re
prise » . 

Mais, surtout, la crise clu textile est 
vite apparue comme un aspect du 
problème général de la région, et elle 
ne peut avoir de solution que dan s cc 
cad-re. C'est pourquoi les responsables 
syndicaux ont, depuis, cherché à por
ter la lutte au niveau du départe
ment en attendant, espérons-le, q,ue 
ce soit au niveau de la région. 

La manifestation de samedi der
nier est donc une étape importante 
et elle comporte beaucou,p d'éléments 
positifs : l'unité dans laque,l1le elle 
s'est faite, et son succès ; le soutien 
qu'elle a reçu d'organismes tels que 
~es A.P.F., le M.L.O., le C.D.J.A. sur
tout ; l'engagement de tous de garder 
le contact. -

Toute la presse a rapporté que 
l'avis de synthèse émis pas la CODER 
sur le rapport du préfet a été voté 
à l'unanimité, excepté les deux . com
missaires communistes, lesquels se 
sont abstenus. Doit-on en conclure 
que les commissaires C.G.T. ont voté 
cet avis? Et que penser de ce res
ponsable C.F.D.T. qui s'est publique
ment félicité de cette unanimité ? 
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d'action est prête à se man if ester partout, _ ,L '1tnité 

Sans doute la C.G.T. a - t -elle voul!,l 
éviter de se couper de la C.F .D.T ., a 
deux jours d'une manifestation cor~
m une. Mais par un tel vote, l~s rep~e
sentants syndicalistes ont pns le ris 
que de consacrer l'idée d'une « unio~ 
sacrée des forces régionales » qui 
rassemblerait les forces syndicales, 
les patrons gaullistes et an tigaul
listes, le recteur d 'Académie et le 
« doyen des facultés catholiques ", les 
élus M.R.P. et U.N.R. 

Dans un tel panier de crabes, les 
forces ouvrières ont à dire quel ave
nir elles veulent pour la région. Mais 
elles doivent surtout le dire aux tra
vailleurs eux-mêmes, et n e pas se 
conten ter, pour eux, de déclarations 
vagues, où la démagogie n 'est pas 
tou jours absente. 

Car, ainsi que l'a dit R. Bonety au 
cours du meeting : « Ne comptez pas 

sur les capitalistes et les tenants dis 
pouvoir. pour résoudre vos pro• 
blèmes. » 

Nous n'aurions pu mieux dire. 

Jean-Marie Faivre, 
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RIEN CONTRIE§ 
Les corru.,n1,iuJ11,istes f rariçais 
et italierts fcice 
oiii Jtlctrch,é cou1in1,iirt. 

. Waldeck Rochet et Luigi Longo 
v~ennent cle se rencontrer à Genève 
S1 le com1~rnniqué publié à la suit~ 
d~s entretien s entre les secrétaires 
gen éraux des cieux grands partis 
communistes d'Europe occidentale re
pr~nd des positions connues su . 1 Sol d . t , , l ' . r a 

1 an e a egard du peuple v· t-
n am.!en et ,contre le r éarmement ;f0 _ 
mique de l Allemagne il met P . .1 let] l ' t , · , ar a1 -rs, accen · sur les problèmes P é . 
p ar l 'ex.lstence du Marché comd;ts s 

111. 
Le t exte évoque à ce sujet . 

grayes conséquences de la donli~~ /.,es 
touJours plus pesante des m 10n 
dans chaque pays et à l'éc~~~Poles 
Marché commun ; la n écessité e du 
col\aborat!on de toutes les f de la 
vrieres et démocratiques pou~rr:sl otut
~our !a sauvegarde des droits c tu · e 
hbertes .ouvrières et l'a . . e des 
d'une polltique démocratiqt~J~r!11ation 

Il semble qu'il faille v . , 
certaine acceptation pa/1r1 la une 
communiste français des th, e Parti 
tc~1Ues dans le « Testam eses con
gllatt! » qui préconisait _!m~ de To
loppement et une coordi !1 déve
revendicatlons ouvrières tatio~ des 
et des propositions pour u 111111édtates, 
des structures économlqu ne r éforme 
cadre d'un plan général is dans le 
pement économique à 

O 
< e dévelop. 

programmation capitali!lPoser à la 
telle stratégie du e ,. Une 
l'échelle européenne e~ogntre-pian à 

e une action 

internat~onale des syndicats égale• 
m e1:t ~ronce par Togliatti. 

Am~1 que nous l'avons so1ùigné, le 
congres de la C.G.T. a mis l'acceni 
sur les contacts et l'action commune 
~vec les autres syndicats de l'Europe 

es Slx . P a r ailleurs, la C.G.T. de• 
ma;nde, _comme la C.G.I.L., à être re, 
Presen~e~ dans les organismes de la 
Commission économique européenne. 
h 0 !1 Parle, d'autre part d'une pro• 

c . ~me conférence des pa~tts commu
g1s es. de_s Pays du Marché commun, 
df sÎit egalement que la présence dt 
eufu és communistes à l'Assembléf 
m .0 Péenne de Strasbourg est désor• 

a1s revendiquée. 
M, C. 
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Supplément à « T. 
S. ». Prix 0,50 F DES CONVENTIONS 

LE PROGRAMME SANTE OU P.S.U. 
le texte que t p S U 

d'hui est t . e · · · publie aujour
de t , e r esuftat du travail coffecfif 

u:ees / 0 mb_re~x camarades du parti. 
fravaitle o;m1~s1on nationale « Santé » 
particutièr epu,s 1:62 sur ces problèmes 
ends d'. ement importants. Des week
et à li~fudes eurent fieu à la Rochette 

ont apporté une importante contribu
tion à fa rédaction d'un texte qui fut 
remis souvent sur te chant ier. 

Texte qui arrive à point au moment 
où te problème des « conventions » 
accuse te «malaise» croissant de la' 
médecine. 

public de la S~nté et précise les étape:J 
et les moyens de sa réalisation, sans 
oublier tes objectifs immédiats qui pau
vent constituer une exceflenfe plate
forme pour l'action. 

. e. De nombreux contacts furent 
noues avec des ' f't • fion m, 1 ont~ d organisa-
(' s de malades, avec des syndica
;ste,s, d~s é:u.diants et des spécialiste s 

e a Securite Sociale. 
la Commission régionale du Nord et 

de nombreux •camarades de 

tt ne se contente pas de critiquer la 
politique actuefle et de proposer de 
vagues réformes de détail, mais il 
propose des solutions d'ensemble. 

Dès maintenant, il doit constituer un 
instrument de travail en vue de provo
quer un forge débat dans l'opinion 
publique et avec les organisations inté
ressées à la santé, d'ébat que nous espé
rons constructif ef susceptible d'amé
liorer encore nos propositions. 

L E dr~it à la protection de la 
sa n te est un droit fondamental. 

. Il _comporte trois asp!:'cts com
plementaires. C'est d'abord le droit à 
etre_ couver t par une protect ion col
l~ctwe de la_ santé ·publique. Ensuite, 
~ es~ _le d.roi t de r ecevoir cles soins 
ind~vzcl uels en cas de maladie, aussi 
rap1~emen.t e_t au~si parfaitement que 
possible. Enfin, c est le droit de pro-

I. - Exanneri 

province 
Véritable «contre-plan», il définit 

les objectifs fondamentaux d'un Service 

fiter d'une rééclttcation f onctionnelle 
appropriée. 

En outr e, le droit à la protection de 
la santé est inséparable du droit à un 
« revenu de r emplacement », en cas 
de maladie, Invalidité, infi.rmité ou 
vieillesse, et du droit à un r eclasse
m ent professionnel en cas de néces
sité. 

la., 

b) Mais les besoins sanitaires de la 
pcpulation française ne demeurent 
pas seulement insatisfaits au niveall 
individuel, ils le sont encore bien 
plus au n iveau collectif. La situation 
cles hôpitau:r: publics est tragique, tant 
sur le plan quantitatif que sur le plan 
qualitatif. 

0 O 

situctt-ion, 
critiqiie cle 
actu,elle 

~ Les plans d'équipement sani
taire n e sont pas réalisés. L'Etat ne 
r especte pas ses propres dlrecti ves. 
Des retards considérables s'accumu
lent, et le nombre de lits n 'a guère 
varié depuis dix a ns, les créations 
compensant à peine les suppressions 
ou les transformations. Depuis les 
•débuts de la V• République, la créa
tion des cliniques privées est soumise 
à autorisat:on ministérielle. Mais 
l'institution d'une coordi11ation des 
établissements de soins n'a pas abou
ti à une meilleure réparti.l, .. de 
l'équipement hospitalier sur 1~ terri
toire national. 

Ma lgré la création et Je développe
ment de la Sécuri té Socia le. con
quète importante des t,ravallleurs· 
~-ailleurs sans cesse menacée. le droit 
a la protection de la santé n·est pas 
en core vraiment réalisé et 1is:iue de 
l 'être moins encore da.11s un avenir 
p roch e. 

1 
r 

1. 
!
i." 

!:-f' 

Le droit à u11c rééclucation 
fo11cttonnell c. 

l) Inégalité devant 
la maladie et insa'iisfaction 

partiP,lle des besoins 
a) Une partie de la population n'est 

pas couverte par lei Sécurité Socicile. 
D'autre par t, l 'importance du 

ticlcet moclérateur et l'avance néces
saire des frais médicaux et pharma
ceutiques freinent la co:1sommat1on 
médicale. La population de certains 
dépar tements est pénalisée par l'ab 
sence de convention. Le cléfau ts de 
ces conventions empêch ent égale
ment les personnes don t les ressour 
ces sont modestes d'avoir recours à 
certains praticiens qualifiés. Certai
nes ccJ!égories sociales s'adressent 
beaucoup trop rarement au médecin 
(femmes seules, personnes àgécs, pe
tits salariés ) ou viven t dans des con
ditions qui favorisen t l'éclosion clc la 
maladie (ainsi, la rnortamé par t u
berculose, qui reste en France une 
des plus élevées cl'Europc, frappe sur
tout les classes laborieuses). L'injus 
tice sociale en traîne une inégalito de
vant la maladie. 

Par ailleurs, des groupes impor
tants tels que les enfants débiles ou 
les inadaptés sont presque systéma
tiquement négligés. 

Enfin le corps médical est 11Wl r é
i;arti, 'sur le plàn gé~graphique, 
comme s ur le plan profess10nnel. Les 
médecins sont proportionnellement 
plus nombreux à Paris qu'en provin
ce sur la Côte d 'Azur que dans les 
r égions montagneuses, dans les villes 
qu'à la campag1:ie. ~e rec~u~ement des 
médecins de medecme generale C':)m
mence à diminuer car ils son t defa
vorisés par rapport a u_x spécialiste_s. 
Les spécialistes eux-me mes sont re 
partis en fonction clu pouvoir d'achat 
et de l'éducation des ma lades plus 
qu'en fonction des besoins de lu po
pulation. 

En tout état de cause, le corps mé
dical est insuffiscmt en nombre pa r 
rapport au 1développement de la po
pulation. (La France e~t au ~2'. r ang 
mendiai pour la densité mecl1caleJ . 
La situation va cleve1;1r crlt1-
que dans un proche ave111r. Bn e~
fet alors que la consommaLion me
dic'ale augmente sans ~ess~. Je ~10111-
bre des étudiants en medecmc n aug 
mente que faiblement. Trop ]Jeu 
nombreux, les mécleci1_1s e:r:erce?i~ en 
outre dans cle. 11w1wmses conditions. 
surmenés, isoles, lis ne peuven~ pas 
se tenir au couran~ des progres cle 
la médecine, ou ~t1llser tout~s les 
possibilités t1:ch111ques ou sc1~1~tifl
ques Les ,501ns sont mo_re!!les,_ la 
pratique individu~Jle se revole ina
daptée a ux b~soms des mal~des 
comme à une vie n ormale d~s mede
cins. l'équipement des cabinets est 
insuffisant. 

Appliquée par des ~er vices adminis
t ra tifs n'ayant aucun sou-ci de la pla
nifica tion, elle a seuleme-nt créé des 
« rentes de situation l> au profit 
des cliniques existantes, même vét-us
t-es, n 'opposan t aucune résistance 
au « capitalisme sanitaire » et 
permettan t le développement d'une 
« specula tion sanitaire )> (cessions 
onéreuses d 'au torisations ministériel
les). Quant au con trôle des Pouvoirs 
publics sur les établissements 7J rives, 
en particulier les matern ités, il est 
t,rès nettement insuffisant. 

0 Le per sonnel méc/ical des hôpi
L::a ,x publics est à la fois trop peu 
nombrem{ et trop peu présent. Il est 
aussi beaucoup t rop irresponsable. 
Mais c'est surtout le personnel para
médical qui fait le plus cruellement 
défaut. En particulier , li existe une 
pénurie clramatique d'infirmières qua
lifiées. 

0 L es condzt ions d'hébergement 
sont trop souven t lamenLables. Da ns 
cles locaux trop souvent vétustes et 
inadaptés, dans des salles trop sou
vent immenses et surpcup1ées, le ma
lade, mal accueilli et soigné à la hâte, 
se sent isolé, perdu, diminué. Les 
consultations externes sont t rop sou
vent organisées dans des conditions 
dïnconfort et cle rapidité qui défient 
le bon sens et l'humanité. Enfin, 
dans la mesure où !es arr,bulances 
manquent et où les rnrvi r.es de garde 
sont plus ou moins blc11 as:;uré-s, l'hô
pital p ublic n 'assure pas sa m ission . 

O En ontre, l es hospices àe :Jieil
l<trcts, comme les hôpitau:r; vsychia
•! riques, sont trop souvent restés des 
lieux de ségrégation de type concen
trationnaire. 
~ En nn l'insLallation et le fonc

tionnement de nombreux clispensaires 
sont défectueux ; certains sont de vé
ritables e usines à soins )> . 

Or des services pilotes montrent que 
l'hôpital public (ou la clinique mutua
lis te), à la double concl,tiùn de béné
fi cier des moyèns nécessaires et de 
disposer d 'un personnel cle valeur, 
peuvent présenter cles réalisations re
marquables, Lant sur le plan techni
que que sur le plan hum.1 i11. 

c) En trois'ième lien la multipl icité 
cle:; réseaux rie wotc:ction cle let santé 
et leur incoordination, alt1si que le 
caractère concunentlcl clos cabinets 
m édicaux ent,rc eux. d 'une part d 
de~ différents types de méclccln2 'en
tt·~ eux, d'aulre part, ent,ralncnt du 
gaspillage, une désorienlatton des ma
lades, une moindre effh:acité c\e la 
prévention et des soins. 

La prévention des maladies physi -

Henri Longeot. 

ques et des accidents du travail' est 
d'ailleurs profondément négll~e da-:is 
notre système capitaliste, exclu.;ave
ment soucieux de « rentabilité >. 
Cette iruuffisance est considérable
r.ient aggravée par l'abse!'.lce d 'éduca
t!ou sa);litaire de la population. 

Bref, la population française e:;•! 
loin d'être vrotégée clans set santé, 
comme elle pourrait et comme 
elle voudrait l'être. En effet, com
me en témoigne l'augmentation 
de la part des budgets Iamik1ùx re
servée aux dépenses de santé, les in 
dlvidus accordent une importance 
pr ioritaire au maintien et au réta
blissement de leur intégrité plly-,ique 

C\ 
V 

( 

Les attentes in/l11ies dans les sa/les 
surveuplées des hôpitaux vét1Lstes et 
cles clisv ensaires - véritables « usln es 
à soins 1> - so11t ,m défi au bcm sen s 

et ci l'humanité. 

et psychique. Or l'infrastructure médi
cale et hospitaliére n e p~rmet plus de 
faire face dans de bonm,s condlt·ons 
à 1::t croissance rapide ia cor..30:nma
tion et de.s besoins. 

2 ) Menaces· du Pouvoir 
gaullist e 

Cette situation inqui~tante risque 
encore d 'être aggravée par la politi
que gaulliste. 

Le néo-capitalisme veut réduire le 
ccût du budget sanitalre de la na
t ion et introduire la notio11 de r enta
bilité dans la m éclccine, soumettre la 
protection de la santé des individu.; 
à la loi du profit. 

L:1 tr~chnocratie gaulliste v~ut limi
t <! r le prix ,1e la santé, <i!ors que la 
snnt2 n'a pas de prix. Da:1s ·m rap
port récent, le Haut Comité Mêdlcal 
a voulu lnLt-odulre une distinct·on an
tisociale et inhumaine entre les ma
lades c récup~rables > et les mala.
,ctes c irrécupérables , pour la pro
duction. La Haute Administration dé
nonce la « surc0nsommation médica
le l> alors qu'il existe en r:\alité le 
plus souvent une « SOlL5-consomma
t ion médicale ». 

En iuême temps, on assiste au dé
veloppement d'un cavitalisme sanitai
re, encourai,:-é p.u les Pouvoirs publics. 
De nombrcusrs cliniques et de nom
breux centres de soins sont cr<::'.-s par 
des groupements financiers. Les ca
pitaux, à la quête de débonch{•s fruc
tueux, s'investissent dans la médecine 
comme clans l'immobilier.. ou a.11-
leur ! Ile!; le prolit est obt.ênu grâce 
aux cotisations des ru;suré.s sociaux ! 

En fait, le développement des clé-



Les plans d'équipement ne sont pas réalisés. Ci-dessus : la « Cité H ospitalière l> 

cle Lille, vremier çentre hospitalier univers i t aire de France (prototype unique 
pendant clix ans!) également cité universitaire et école d'infi rmières. 

penses cle san té esfi inéluc·table : a ug
menta tion de la population inactive, 
jeune et âgée ; augmentation du 
coût des thérapeutiques avec les pro
grès de la science, augmentation du 
nombre des agents médic,rnx avec 
l'utilisation de techniques complexes. 
LA VIE ·REVIENT PLUS CHER QUE 
LA MORT. C'est pourquoi ce dévelop
pement est également souhaitable. 
L'augmentation du niveau de vie en
-traine une augmentation plus r apide 
des dépenses de santé que ~les autres 
dépenses et il vaut mieux pour une 
collectivité consaèrer des sommes im
portantes à la protection de la santé 

et de ses membres qu'à l'alcool, au 
tabac. au tiercé ... ou à la force de 
frappe ! 

Il serait également vain de penser 
qu'une diminution des revenus des 
médecins serait de nature à dégager 
les ressources financières nécessitées 
par la réalisation du droit à la pro
tection de la santé. 

En effet, les honoraires médicaux re
présentent une par t relativement f;,i
ble des. prestations en na ture .servies 
par ia' Sécurité Sociale, les deux p·rin
cipaux postes de dépenses étant cons
titués par les frais pharmaceutiques 
et les frais d'hospitalisation (1). 

II . ... Principes d'orientcition,· 
et cl' action 

Al Bases fondamentales 

l) La médecine que le P.S.U. pré
conise, ce n'est ni la médecine tr,:1-
ditionnelle, dite libérale, « médeci
ne de papa », qui est dépassée 
par l'évolution générale, ni une 
médecine pseudo-sociale, médecine 
au rabais, de type militaire, bureau
cratisée, anonyme et rapide, qui ne 
correspond pas au désir des Fran
çais. 

De même que l'entreprise publi
que d'aujourd'hui ne représente 
·pas l'entreprise socialiste de de
main. de même l'hôpital public 
d'aujourd'hui ne représente pas 
l'hôpital socialiste de demain. 

La médecine socialiste pour la
quelle lutte le P.S.U., c'est une mé
·decine de qualité, scientifique el 
huma ine, pour tout Je monde ; c'est 
le droit à la santé dans la dignité 
'- qui implique la liberté de choisir 
son médecin pour le malade, la li
berté de prescription pour le méde
çin, la discrétion professionnelle 
dans l'intérêt du malade, mais qui 
exclut la « libre entente des hono
raires », source d'un double sec
teur dans la médecine, p·our les ri
ches et pour les pauvres. 

(1) En 1063 les presta.Uons de l'Assu
J:1a01ce Ma.laclie se décomposaient de la 
manière suivante : 12 ,p. 100 pour les ho
no1,ai.res des médecins (y compris ceux 
des hôpitaux publics) et des auxiliaires 
médicaux ; 7 p. 100 poua· les honornires 
chirw-gicaux (y compris ceux des hôpi
taux publics) ; 21 p. 100 pour la phar
miaclc ; 31 p. 100 pour l 'hospitalisation , 
et.c ... 

La part rev,enant aux seules dépenses 
de la médecine praticienne, ca lculée pour 
1961, ne correspond qu'à 5 p. 100 de l'e-n
semble des prestations des Assw·ances 
Sociales. 

Malgré les affirmations des dé
fenseurs de la médecine libérale, · 
ces garanties n'existent pas dans le 
cadre actuel car elles sont freinées 
par des considérations financières ; 
elles ne peuvent vraiment s'épa
nouir que dans le cadre d'une mé
decine socialiste. 

Certes, le choix du médecin par 
le malade est souvent guidé par 
des considérations pratiques non 
scientifiques, mais il faudra toujours 
réserver au malade la possiblité de 
récuser un médecin et ce, à tout 
moment. 

Certes, la liberté de prescription 
ne peut pas être licence ou anar
chie, mais il faut préserver pour 
chaque méd_ecin la responsabilité 
de la conduite du traitement et la 
possibili té d 'adapter la nécessité 
scientifique aux condi tions psycho
logiques e t sociales de chaque ma
lade . 

Enfin, le respect du S€lcret profes
s ionnel s'appuie sur la double insti
tution d"un c,:1rnet de santé, pro
priété personnelle de chaque indivi
du et d'un dossier médical détenu 
par la maison médicale. 

2) L'organisation médicale et sa
ni t,:iire doivent ava nt tout concou
rir à prévenir la mala die (physique 
et psychique) avant même d'avoir 
à la guérir, ce qui implique notam
ment une liaison org;:m ique perma
nente entre l'organisation e l la d is
tributio_n de la prévention et des 
soins. 

3) La santé est étroitement liée 
aux conditions de vie et à la politi
que sociale. 

·r ue sanitaire 
n n'est pas de Po~ ~q du Jogè-

bl Pobtique . · 
conceva e s~ d }'urban1sIX18 

ment, sans politique e adre de . 
aces verts, c 

(transports, esp . . e de 1:éduca-
vie, etc.), sans pohhqu die e,cige 
tien (la lutte contre la mala ) sans 

1 'nimuIXl • un niveau culture mi. s po· 
politique de J'informahon, ~(Ill des 
litique agricole (rec~~vers10:ociale 
vignobles), sans polillque •1 1.ra-

, . 1 1· du trava1 • ' 
· ( durée et leg1s a ion . . des Ioi-
vail féminin), sans pohhqueattention 
sirs el des sports, s~s une o:nière 
particulière apportee 1e .1:1ducati
non pas répressive mais reel ue 

bl. tes q 
ve à certains pro emes · 1-1 _ 

. • ·1 la pros J u 
la délinquance 1uveru e, , r , 1- l avo -tien, la drogue, 1 alcoo isme, 
tement, etc. . d ]a 

4) Enfin, le coût linanc1e~ e 
. t , d · • etre ac-

protec tion de la son e 011 . ïl 
cepté par les Pouvoirs publics. , 
n'€sl pas possible d'obtenir une m7-: 
decine de qualité sans moyens 

1 

nanciere considérables. 
· '1 cta-Etant donné les causes me u 

bles d'augmentation des dépens~s 
àe santé , le taux de croissance d<:s 
« charges sociales » doit être supe
rieur au taux de croissance du re
venu national. 

De plus, un choix ne peul man-
d · ses quer de se poser, entre epen 

médico-sociales et autres dépenses 
(notamment, mais pas seulement, 
militaires) au sein du budget de 
l'Etat. de même qu'entre consom-

, d"viduelle et consômma-
.;. n in 1 • d bd rna .. o . lisée au sein u u get 

tïon soci(pcxr exemple entre dépen
nation<Xl té et dépenses de jeux 

s d-e san 
se d boissons). . 
ou e 

8 ) La réalisati~n . 
, e médecine soc1ahste 

d un ·ge la poursuite ex• . , , 
d 

obi"ectafs generaux 
es . t . su1van s • 

. 1. ation des pôles de do-
l ) Soc1a is cl 1 , cl . . , onomique e a me eci-

rnin011':'0 el~ loin) et des étahlisse-
(voir pus d ne . , s de soins et a repos. 

·rnents prive . 
Suppression progr€ss1v~ des 

2) omrnerciales e t ,::rt1sana-
l ctures c cl l h s ru I médecine et e a p or-

les ~e. a placement progressif du 
ac1e rem . , m . . t à r acte par une remune-

p a1ernen !' , d 1 . f faitaire 1xee ans e ca-
ration or . 1 • d nventions nationa es, re-
d~e le cot locales. En fait, lïnlérêt 
g 1ona es e 1 . d 'd 

1 d comme ce u1 u me e-
du rna a e. d . . 

. d nde que ce erruer ait un 
cm, ema 1 .• 
statut de cadre sa ane.. . 

3
) Création d'un ~erv1ce social de 

, • gestion democrat1que. 
sante a 

4) Gratuité d~s soins, médica-
ments et appareils sans mise de 
fends préalable • 

S) Financemen!. du sysleme par 
· te répartition des charges une JUS • 

1, nse•mble d,e la population. 
sur e . 

III. - i1n1nédiats Objec-t(fs 
trons », p rédominance ~e l'~nse:gne
ment magis tral sur l enseignement La réalisation de ces objectifs gé

néraux n'est pas possible sans de yro
fondes réformes de structure, e_tant 
donné la complexité des probl~n:es 
soulevés et l'importance des lnterets 
mis en jeu. · . , 

Toutefois, l'urgence et J'acmt.e de 
ces problèmes nous imposent de par
t iciper à toutes les batailles actuelles 
défensives et offensives, car nous n e 
pouvons accepter même pr<;>v!soi1:e:
ment n i ré0-ression, ru méchocnté 
clans la distribution et dans la qualité 
des soins. 

C'est pourquoi le P.S.U. luNe clès 
maintenant : 

·- contre les restrictions des 
droits des assurés sociaux ; 

- contre les discriminations en
tre les malades et les maladies ; 

- contre toute atteinte à la 
protection de la santé et des indi
vidus et de la collectivité ; 

- cont.re l'envahissement . du 
· capitalisme sanitaire. 
Mais cette bataille cléf ensive . est 

liée à une bataille . offensive pour : . 
• L'augmentation · de, la part 41L 

budget sanitaire dans Je budget de 
l'Etat et dans le budget national ; 

• L'augmentation de la capacité 
cl'acc1ieil èt l 'amélioration des condi
tions cl'hé_beryenient_ dans · 1es hôpi - . 
taux pnbl1cs ; la creation rapide des 
Centrés hospitaliers ùniversitalres 
notaniment ·d.à ns la région parsienne: 
la multiplication des postes médicau~ . 
à plein temps et dans les conditio,ns 
de travail valables ; la division des 
grands services ; la constitution 
d'équipes autour des chefs de service • 
l_e dév~l~ppement de l ' hospi talisatio1~ 
a clomicile. 

• L'wm~l_iora'lio1Ï du r ecrutement et 
cle_s_ conditions cle . travail des infir
n_u~r es et d1t personnel m édicctl ctuxi
liaire comportant : 

,.- _la _1:ationallsation des écoles 
d,mf1~1:11eres, d 'assistantes sociales 
d a ux11Ialres médicaux et 1 • 
transformation · en Inst1· tuts uel~r ·t . 111-vers1 aires de formation prof 
s ionnelle avec gratuité des ét ~s
et pré-salaire • u es 

;-:- l'accès à ia carrière d'infir 
m1ere par la formation -
sionnelle des adultes . profes-

- l'humanisation d~s condT 
1cle travail du personnel h osp i~ 1fn~ 
par une embauche massive a 1er 
mettant un allégement des h pe~
res et des cadences et ora1-
na•nce acceptable des jo~:~~ alter
pos et des congés par 1 s C!e re
d_e nombreuses crêches ~ creation 
ries et de logemei1ts • e garde-
b·11•·-' , par la p · i .;,,:; d 'un perfection oss1-
fesslonnel perm.anent~1emen t pro-

• Le recrutement d' 
hautement qualifié 8 • t 1 Personnel 
cal comme sui: le Î tu e Plan médi
pour la direct.ion ~:Sn _actmJnistrat.if, 
hospit.aliers. etabJisse111en t,,; 

• La rèforme cles étud 
L~ crise générale de l'Ees -n_iédicazes. 

supericur se tractu't é nse1gnement 
!'Enseignement ' mJdic 1a~ement dans 
m~cla.J?tè~ _à l 'exerclcea . for1?1a tion 
u_mcl~ perimée clu di 1·profess1onne1 
cm, feodallté P 0 me de 111 · d ' 
versitaires to~t~ops~Itallères et ~nel-

' mssance des . -
" pa. 

pratique, etc. . . . 
Le désarroi des etudiants s·expll

que par cette crise, p3:r _l'incerti\mle 
qui pèse sur leur_ avemr et pa~ 1 ap
plicat ion an_arch:q~e de la r_eforme 
hospitalo- um vers1 taire. Celle-ci. co~1s
titue cependant, dans_ son prrnc1-pe, 
un élément de progres et elle doit 
recevoir les moyens matériels et le 
nombre d 'enseignants lui permettant 
de répondre vraiment à son but : 

- les Facultés de médecine, or
ganiquement liées aux autres éta
blissements universitaires et aux 
centres hospitaliers rég'.onaux, doi
vent offrir un enseignement diffé
rencié, conduisant soit à la recher
che médicale, soit à l'exercice mé
dical, soit à l 'a dministration sani
taire ; 

- les t ravaux ,en petits groupes 
dirigés par des assistants doivent 
êt re développés ; 

-'- des équivalences doivent être 
admises ·pour le corps enseignant 
entre tit res méd icaux e t titres dé
livrés par ct·autres établissements 
scientifiques ; 

- la f or mation clinique des fu
turs praticiens doit êtl·e améliorée 
et t ~Y~s. doivent exercer des respon
sabilites hospitalières ; 

- leur formation psychoZOgi-
qne. et _leur encadrement doivent 
et7:e renforcés afin que les malades 
sment t ra_ités avec le respzct ·qui 
leur est du ; 1 

- ils doivent également recevoir 
un~ formation économique socio
logu;ue et aclministrative .' 
_ - ~eur expérience prati~ue doit 
etre e_largie, avant leur p ropre ins• 
tallation par un stage dans un 
Cen tre d e santé ou dans une Mal• 

La santé est liée 
aux concti ttons <le travail... 

. . 



son méd!ca le h abilitée·, 
· - ·enf in l a d émocr a_ cet: effet ; 
éttides et l ' allocation ~~1.~ation · des 
ven t per!net tre d 'éfargi; \tdes do!7 
te.men t a des catégor· e re_cru
auxquelles la m édecine ~e~ 5?c,aJes 
Jeurs que la pharm _ams1 d'ail
dentaireJ est j usqu 'à a~_ie et l'a rt 
quement ·interdite ef~e,tent Prati
Je nombre des ét\idiant ~u:;men tcr 
tion de l'augmentati~n ~ en fonc 
sommation ·m é dicale P . . e la con 
les a n nées ~ venir ; rrvue pr,ur 

- de m eme des con . 
ma in t ie n du salaire do· ges 3:vec 
accordés a ux m em bres 

1
~ve~~ et(·e 

r ement qualifiés d es ~r 1cu!Je
para-médica les, qui clésf/ 0 fess;ons 
gager da ns les études 111 ~dn_t s en -

l es éc z d e icale:; · o es entaires d . ' 
ëLre nationalisées et t rai1 f ·0.1v~nt 

< S L•l 111~(' 5 

- -. - . -
C-r-...-4--

L e P.~ .U. y recomse. une médecine qui 
ne soit _ni <~ la medeci ne de papa ~ 
ni l a m edecine pse11;do-sociale cl e type 

mil i taire ! 

en I nstitu ts de spécialisation des 
Fa cultés de m édecine. 

e L'augmenta tion des crédits con
sacrés à la r ech erch e scientifique 
trop souvent aban donnée actuelle~ 
ment à l'in itiative et à l'emprise de:; 
laboratoires privés. 

O L'encouragement aux formul JS 
collecti ves d'exercice de la m édecin<", 
principalemen t da ns les regions dé-fa 
vorisées et dans les gran ds ensem
bles urbains ; éventuellement avec 
l'a ide des m unicipali tés et de la Sécu
r ité Soc'. ale. 

- Médecin e de gToupe, c 'est-à
dire association d e m édecins d 'un e 
même discip line ; 

- Mé·decine cl 'équipe, c ·es t - à
dire association de mêdeci-ns d e di
verses spécia lités ; · 

- Centre de santé, sans but lu
cra tif, avec part icipation des m é
d ecins à la gestion. 
e L'ex t ension dn sy~•!èm e conven

tionnel et son amélioration par la sa 
tisfaction des revendications présen
t ées en commun pa r les assurés sociaux 
et les m édecins : statut du mé decin 
conventionné ; r econn a issan ce d'une 
promotion inter ne fondée sur l'ensei
gnem ent post-un iversita ir e. 

• La gén éra lisation du t iers pa yant 
pour les m édicam ents , a nalyses, ap
pareils et l'amé liora tion du rembour
semen t des frais mé dicaux et phar
maceu tiques (le ticket modérate_m: du 
régime général doit êt r e r an:1e~e a 10 
p. 100 et totalement supprime. dans 
d e nouveaux cas médicaux et socia ux : 
personnes âgé es, familles nombreuses, 
mères seu les, bas revenus) . .. 

• Le libr e choix du p ~a~ic;en P.OtJr 
les r essort!ssan ts des reg1mes spe-
ciaux. . . 

• L'extension progr essive de la Se
curité Socia le a l'en semble de la po-
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PUlatton et l'i . 
ble revenu d nstttut ion d'un vérita 
d'incapa clté e hre1~1pJacement en cas 
. • Le déve/gp; ; ;~~ ~t ou psychique. 

t ion et la coor dt . , l a r evalorisa
tion <hygiène se na_t i on de la préven
ternelle et infan~l-fire, P1:<? tection ma
lutte con1.re la t 1 be, hyg1en e mentale, 
de la route. etc :1 ercu~os~. accidents 
ganisme cwt o · • la c1 eat1on d' 11 11 or
t ravail (actueJ;iome <le médecine cl u 
du patronal) emen t en t re les mains 

rf. ayan t pouvo· 1· d' · e 1cacemen t la lu t , 1 a111mn 
la dies professi t e con tre ,e1, ma
du t ra val!. annelles et les accident s 

• L a 11ro111 ot·o d • dapt ée . dév · 1 n e l c11 fance ilw-
ment spécia/ i?PPement d'un équipe
ments famili1se et re~ours aux place
ta tions 'amb~~1

~ ;_ : reati?n. de consul 
cholco-ic u a ~>Hes m-edrnales, psy
le ré;J 1d es eJ ped~gogiqucs ; con Lrô
Maisons ~~en rouvts~1rs _pubr cs sur les 

L e . . _a n exis tantes, e tc 
si-;/e I m m nlten le 1Jlus prolon gé pos
caàre ' 1~!bper: 0 1111 e~ âg~es dans leur 
plicatio itu~J,. gra ce a un e multi-

11 des a,des familiales et cles 

l a transition vers 
le socia lisme 

l) C a rac tère de ce tte transi tion. 
La transition vers le s·ocialisme 

verra donc la constitution d'un ser
v i~e . s ocial de santé qui aura pour 
~ ~ssion de mettre en œ uvre la po
l~hque sanita ire et d'assurer la g_e s
t~on du patrimoine s anita.ire de la 
nation. 

Mais la transition devra s'effec
tuer par é tapes. La mise en œuvre 
d'une politique socialis te de la san
té exige d es choix économiques. 
Elle e s t donc liée à la planification 
dé mocratique. 

A chaque étape de la croissance 
économique et du progrès social 
doit correspondre une é tape dans 
la constitution du service s ocial de 
santé. La médecine s ocialis te se 
développera en rapport avec le pro
c essus géné ral de socialisa tion éco
nomique.' Les étapes successives 
permettront d'éviter les tensions e t 
le s inadaptations. 

2) Les é t~pe3 ve rs le socia lisme. 
Bien qu'il ne soit pas possible dè s 

maintenant de prévoir tous les dé 
tails du déroulement chronologique 
exact. les premiè res étapes viseront 
à as·3ure r l'infrastructure ind ispen
sable el l'équipement en hommes 
(médecins et personnel sanitaire) 
pour lesquels certains dé lais sont 
n écessaires , ains i qu'à promouvoir 
les réformes qui seules pe rmettront 
d'atteindre des points de non retour 
v ers les s tructures du pas sé. 

a) Réalisa tion ou parachèvement 
des m esures d é jà réalisables immé
d iale ment : 

_ Equipement hospitalier ; 

- Extension de la Sécurité So
ciale à l'ensemble de la popula
tion ; 

_ Réforme et démocratisation 
de renseignement médical : 

_ Augmentation du nombre 
des médecins _en fonction d'é tu
des prévisionnelles : 

_ Formation et recrutement 
de personnel para-médical. ~du
cation sanitaire permettant _a la 

1 ti. on de tirer le meilleur popu a . . 
parti de la nouvelle orga1;idsat~on. 
Elle s era J'œuvre ~es me ecms, 
des assistantes sociales. des en
s eignants. e tc. 

b ) Mise sur p ie d d:s st ructures 
dé mocratiques du S ervice social ~e 

t , qui aura dès lors pour mis-
san e f 1·· . d' . er les trans orma 10ns, 
s1on arum · t de 
d. contrôler la ré alisation e 

en · t en les prendre progressivemen 

charge. 
c) Socialisation d es pôles de, ddo-

, · d e la me e-mina tion e conom1que 

cine : • 
- Industrie pharmaceutique 

et pharmacie en gros ; . 
- Fabrication d'appareillage 

médical : 

Editions médicales : 
- · a· acti-s •e· tés capitahstes 
- OCl 

vités sanf y.res ; 

foyers de quartier et la transforma -_ 
(.ion des hosp ices de v ieillards en mai
sons de retraites -de dimensions hu.
maines et suff:sammen t r.ombreuses 
pour satisfaire a ux dema ndes. 

• DévelOJJ-pement conml érable de 
la r éaclapla lion fonctionnelle et clu 
r ecl assement professionnel à tous_ les 
niveaux de la maladie et de l'hosp1ta
lisation. 

œ La J:ber té d'in formation et crat
t itude sur la m at er nité 11olo11lairc 
(pla nning familial) . • · 

Mai.s cette bcaaille offensive, mobi-
1;sant c11se11lble t ravailleurs . cle I;a 
san té et uscig1:.rs, doit ell e_- m e11~e de
boucher sur rlcs per sper• _ives a 7?l 11 s 
long t erme. La lutte pour les obJec: 
tifs im média ts du progra mme s~nte 
fait par t ie intégrante de la lutte cl er~
semble contre Je régime ; elle _aboutit 
à une remise en cause du syst eme. 

Elle ne peut que s'en: h ainer av~c 
les Jutt~s pour un régime de t\·a~s1-
tion vers le socialisme et la cr-eatlon 
d'un service soc:al de santé. 

cohéreuit 
- Etablissements thermaux. 

d) Regroupement d e tous les or
ganisme3 d e médecine p ub liq ue 
(hôpitaux. disp ensaires. Centres de 
dia gnostic ou de soins. etc.). de 
que lqu Es ré gimes qu'ils s oient (hô
pitaux d'Etat, é tablissements com
munaux, régimes miniers , e tc.). 

·e) Socialisation et prise en charge 
par Je service social de santé des 
cl~niques et é ta b lissements privés. 

f) Création de maisons médicales 
(de quartier. de communes. de can
ton) soit par affectation des anciens 
dispensaires ou des petites cliniques. 
s oit par construction de nouveaux 
bâtiments. · 

Ultérieurement, les cabinets pri
vés mé dicaux et para-mé dicaux se
rcnt à leur tour progressivement in
té grés dans le Service social de 
santé ; les installations seront ra
chetées, le corps mé dical et les pp:
ra-mé dicaux seront invités à entrer 
dans le Service social de santé . 

Le financement du Service sociàl 
de s anté au cours de ces différen- . 
tes étapes sera assuré par parti ci- · 
potion aux recettes de lei Sécurité 
Sociale dont r assiette des cotisa
tions aura é té transformée. 

Ainsi coexis teront pendant un 
certain temps un secteur public et 
un se cteur privé. également finan
cés par la Sécurité Sociale . Mais 
il est évident que l'Etat devra· aider 
au développement du Service social 
de santé. en particulier pour les in- · 
vestissements. ' 

· Une solutio·n socialiste : . 
le Service social de santé 

Le Service social de santé est un 
service public chargé de la pro
te ction de la santé de la nation. uni
fié, décentralisé, géré démocrati-' 
quement à tous les échelons par d es 
cônseils triparties, responsables du 
personnel et de l'équipement sani
taire. assurant un fonctionnement 
coordonné des düférentes activités 
médicales financés par l'impôt. 

1) Str,uctures 

A. - Il est unifié : 

L'intégration progressive des 
structures anciennes p erme t une 
m eilleure utilisation des é tablisse
m ents et du personnel en : 

- Re·groupa nt .tous les é tablisse
m ents sanitaires (ex-p rivé s. ex-pu
b lics. ex-généraux e t ex-spécialisés, 
e tc.) ; 

- Redis tr ibua n t rationnellement 
le urs missions ; 

- Trans forman t les é tablisse
rr:ents hospitaliers qui sont actuelle
ment des établissements publics à 
caractère communal en é tablisse
ments publics à caractè re national. 
faisant partie du Service social de 
santé ; 

- Reg roupa n t tou t les personn els 
sanitaires (médicaux, para-médi
caux, techniques. administratifs, 
etc.), des dilférentes branches (pré-
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La san t é est egalement liée aux 
conditions de vte. 

vention et soins. médecine générale 
et spécialités, médecine praticienne 
et hospitalière). 

B. - IL EST DECENTRALISE 

Chaque échelon est régi par un 
« Conseil de santé » compétent 
pour le territoire correspondant. 

·• Le Conseil na tional d e la &:mté. 
Il est chargé de la définition d'e 

la politique s anitaire nationale 
(dans le cadre des directives fixées 
démocratiquement par les organés 
politiques respons ables) et du con
trôle de son application sur l' éten
due du territoire national ; il assure 
la gestion des é tablissements et i~ 
titutions à caractère national : il 
v eille à la coordination à l'é chelon 
national (pers onnel. établissements, 
équipements). 

• Les Conseils ré giona ux e l d é 
parte me n taux de sant6 ont ies 
mêmes prérogatives sur l'étendue 
de leurs territoires respectifs et gè
rent directement les Centres hospÏ• 
taliers universitaires et los Centres 
hospitaliers. 

• Les Conseils d e district de san
té, soif pour un arrondissement, solt 



( . -

=tfFî 
~ 

•.. Il existe u11 e penurie dramatique 
de ·personnel par améd ical. 

pour une commune (selon l'impo~
tance de la population) ont les pre
rogatives correspondant7s. et gère~t 
directement la ou les cliniques prl· 
maire5 de district. 

• Enfin les Maisons méd icales, 
qui constituent l'échelon de base du 
Service social de santé, ont leur au
tonomie administrative el leur pro
pre Conseil de gestion. 

C. - IL EST DEMOCRATIQUE : 

Les Conseils "é:!e santé sont consti
tués à tous les échelons sur la base 
du tripartisme, assurant la repré
sentation: 

- de l'Etat ou des collectivités lo-
cales : 

- des usagers (Sécurité Sociale, 
mutualité, associations de malades 
pendant une certaine période, puis 
représentants élus) : 

- du personnel médical. para
médical, administratif. etc. 

L'élection est faite au suffra ge di
rect pour les Conseils de gestion ~es 
Maisons médicales, au suffrage in

direct pour les échelons supérieurs. 

D. - INFRASTRUCTURE 
MEDICALE ET HOSPITALIERE 

Elle est ainsi constituée : 
- Institutions n ati-onales spécia

lisées : 
- Centres hospitaliers universi

taires (un ou plusieifrs par ré gion, 
selon l'importance cle la popula
tion) : 

- Centres hospitaliers ( un ou 
plusieurs par déptutem en t) ; 

- Cliniques pr1mair€s : e lles sont 
urbaines (par quartier) ou rurales 
(par canton). Ce sont les anciennes 
cliniques privées ordinaire s, le s a n 
ciens hôpi taux publics ordinaires, 
les anciens hôpitaux ruraux : 

- Maisons m édicales : d e quar
tier, de commune, de canton. 

2) Equipemeni· : 

A. - ETABLISSEMENTS 
HOSPITALIERS 

Une politique de cons truction 
hospitalière est poursuivie réguliè
rement, qui tend, dans le cadre 
du Plan national et des plans ré
gionaux, à satisfaire les besoins 
quantitatifs et qualitatifs et à amé
nager au mieux l'espace géogra
phique dans le domaine sanitaire : 
· - Une politique de forma tion 

'des personnels hospitaliers est me
née parallèlement. L'aspect psy
cnologique e t h umain d e la mala
die fait l'objet d'une éducation sys
(êmatique de tous : 

- L'équipement hôielier est ra-
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av~ la s~ction la plus proche. 

(Bulletin à retourner ail siège 
du P.S.U., 81, rue MademtJi. 
selle, Paris (15'), 

dicalement transformé : chambres 
individuelles, diététique, visites et 
accueil des familles. 

B. - MAISONS MEDICALES 

Elles doivent comporter : 
_ un équipement administratif 

(archives, secrétariat) : 
- un équipement médical (<;ivec 

radiologie el éventuellement labo
ratoire) : 

- un personnel auxiliaire (infir
m1eres. kinésithérapeutes, assis
tantes sociales, puéricultrices) ; 

- un équipemen{ dentaire : 
- un-e officine pharmaceutique • 

3) Fonctionnement 

A. - MEDECINE HOSPITALIERE 

Sauf pour les Centres hospitaliers 
universitaires, axés sur l'Enseigne
ment el la Recherche, médecins 
hospitaliers el pr~liciens <;les ~ai
sons médicales font parhe d une 
même équipe, dans un secteur 
-géographique donné, , ~~s;1rant 
ainsi une grande homogene1te en
tre les deux types de soins. Les 
médecins hospitaliers sont consul
tants à la Maison médicale et dans 
les clinique~ primaires. Les prati
ciens des Maisons médicales ass~
ment, dans la mesure d ~s possibi
lités, des responsabilités hospit~
lières : leur indépendance techm
que vis-à-vis du chef de service 
hospitalier est totale lorsqu'ils exer
cent à la Maison médicale. 

La liber!€ du choix de l'hôpital 
par le malade est reconnue. 

B. - MEDECINE PRATICIENNE 

9 Le médecin praticien béné!icie de 
l'organisation matérielle du person
nel para-médical el du secrétariat 
administratif c:le la Maison médic.::tle , 
pour les consultations e t de la clini
que p rimaire pour l'hospitalisation. 

Débarrassé des tâ ches ingrates 
qui l'a ccablEnt actuellemen t, il re
trouve le rôle prééminent qui doit 
hü revenir : il peut faire la synthèse 
cles avis des spécialistes et remplir 
pleinem:,mt son rôle de méd ecin de 
famille ; d e plus il peu t être un hy
giéniste el un éducateur sanita ire 
dans le secte ur où il e xerce. Enfin, 
tmvail!ant selon u n horaire rég ulier 
e t jouissant des moments de déten
te in"c.l ispensables à la culture e t à la 
vie farnilicde, le médecir: peut com
pléter ses connaissc111ces au fur e t à 
mesure des progrès de la mé decine, 
et s'il le souha ite, s e spécialiser tar
divemen t. 

O La liberté de prescription du 
mé d ecin es t entière (n ous avons vu 
qu'il a ura reçu une forma tion éco
nomique et sociale lui permettant 
de juger des incidences financières 
de ses actes). 

Le secret professionnel e s t rigou
re usemen l respecté. 

La libe rté d e choix d u méd ecin 
par le m::tlade est possible : 

- entre les m é decins d'une 
même Maison médicale : 

' ' 

. médicales _ entre ]es Mcnsons 
d'un même district. 

e De même en raison de la nt· 
cessité du travail e n équipe, leMm .-

h . . a m
decin doi I pouvoir c 01sir 5 

son médica le. 
1• 'prati-La rémunér.::tlion de omm_ . 

cien et du spécialiste est forfa1ta1re, 
t avec son mais elle est en rappor r 

crédit auprès de-s malades, . s e: 1-
. . . t hospitaliers, tres universitaires e 

. ·1· on an-ses travaux sc1ent1 1ques, s , . 
• · · • I Ense1· cienneté, sa parbc1pahon a 

gnement post-un-iversitai,re. 

complète autono-
géré avec une , 

mie). _.._. -aladie de la _Sé-
L•assur ....... - .,,. 89,SIVe· 

- . a cessé progr 
curité Sociale . les prestations en 
ment de fou~~ remplacée par le 

t 9 et a e , . 
na ur . 1 de sante. . 
Service soc1a é , un nouvel organis

- Il est cr e t les différents re• 
•aJ assuran 

me- soc1 lacement : 
ve,nus de rern~t 's 1·ournalières (ma• 

indenuu e '1) • 
- . dent de travcn , 

Iadie, acc,1 t· ns familiales ; 
Pres a 10 
Chômage, vieilless~. 

. d ne d eux services p u -
ll existe 0 

FORMES• 
S:RCVLOSS TOUT~S 

1 ITÉ PAR TUB 
- ~ ORTAL t9S5-t958. 

PARIS DE TOUS ÂGES, 
T,H' X POCR J.000 SUJETS 

C] moins de 20 
1: ::·.1 20 i 24,9 
~ 25 ~ 29.,9 

~ 30• 34,9 

1111 35i 4.0 . 
La tubercu lose frappe surtout les quartiers pop1tlazres. 

0 La Ma ison médicale doit être 
le point de jonction à l'é chelon lo
cal entre la médecine préventive et 
la médecine de soins, ainsi : 

- le pédiatre est •également 
responsable de l'hygiène sco
laire : 

- un praticien qualifié dans le 
groupe doit contrôler la protec
tion maternelle et infantile ; 

- le p sychiatre a nime la pro
p hylaxie mentale : 

- le phtisiologue es t égale
m ent chargé d e dirig e r la lutte 
antituberculeuse : 

- dans toute la mesu re com
patib le avec la te chnicité d es 
p,roblèmes e'I les con.:.litions loca
les. un omnipraticien participe 
également à la m é d ecine du tra
vail : 

- le chirurgien-dentis te fait la 
prophylaxie des a ffe ctions dentai
res à l'école, etc. 

4) Finance ment : 

La gratuité des soins, des médi
caments et des appareillages e st to
tale. 

Le b u d get d u Service social de 
santé est financé par lïmpôt (et 

blics parallèles gérés l'un et l'au
tre démocratiquement : 

- le premier pour les presta
tions en nature ; 

- le second pour les prestations 
en espèces. 

CONCLUSION 

Cet · ensemble progressif d e me
sures doit être pris non dans un 
sens coercitif. ·mais dans un sens 
dynamique en associa n t le s usa
gers, les médecins et le personnel 
sanitaire à cette grai;ide œuvre : 
l'organis ation de la santé et en 
donnant à ces dernins les m oyens 
d'y travailler. 

Sa réalisation demander a la mo
bilisation de tous les groupements 
intéressés : professionnels et étu
diants, agents hospitaliers, syndi
cats de · travailleurs, organisations 
de malades, familiales et mutualis
tes, Sécurité Sociale, partis politi
ques se réclamant du socialisme. 

De plus l'harmonisation des ré
gimes sociaux européens prévue 
pour 1970 nous impose d'œuvrer 
en liaison avec les groupements cor
respondants des autres pays d'Eu
rope. 

Ainsi serait assurée la lutte con
tre l'inégalité sociale devant la ma
ladie et la mort qui est un des as
pects de la conquête du bonheur, 

Chaque sen1aine 

LISEZ 
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--- -----·----- Politique 

AFRIQUE ·nu SUD 
L'apartheid et 
de la France. 

le- jeu 

_Le 6 novembre 196 ' 
gen era le de 1,0 N U . 2,. l assemblée 
m em bres à ro· · · invite les Etats 
dip lom atiques a~)r1·Alfe~rs relat ions 
En a vr il 1963 c _u q ue du Sud. 
l'apartheid es t ~~~. Comit_é spécial sur 
son premier rap1;ot~1pre~ de l'O.N.U._, 
pa r la con féren ce d'AJâ~a a pprouv~ 
demande a ux Eta's . t . 1s- Aheba : il 
scr toute · - ' ~ 111 eressés de ces-
pr ès ou ct!s1~1~1.ncc q~_I po~n-ra it, de 
forcement m'J' t '; _con tubuer au ren 
Su d-Africain~ t ~1 e fe. l::t République. 
le C · 1 . P us1eurs r eprlses 

~nsei de Sécu rité adopte des ré~ 
s~lut10;.1s c!ans cet esprit. En novem
b1 e. 1 ~o3, l em bargo sur le pètrole est 
clé'c1_cte. l_es U.S.A., la Gran de-Breta gne 
e~ la Frnnce votent con tre. En jan
vier 1964, les U.S .A. acceptent l'em
bargo sur les a rmes et _les m unitions · 
pl~s ta rd, l_e go uvernem er~t, t rava illiste', 
fe1a de_ m eme (ce qui, s01t dit en pas
sa n t, n _exclu t n ullem ent les relations 
écon~nuques prépondéran t es entre 
ces neux pays et l'Afrique du Sud ). 
En n ovem br e 1964, le Comit é spécial 
constata nt que plusieurs Etats conti~ 
nuent d 'envoyer des armes en Afrique 
du Sud, leur adresse un questionn aire 
p our en connait re les r aison s : la 
Fr_a nce . ne répond pas et on pr ête 
m eme a un h a ut fonctionn a ire du 
m inistère des Armées une décla r ation 
selon laquelle l 'Af r ique du Sud « se
rait l'un des m eilleurs clients de la 
Fran ce pour les a rmes ». En février 
1965, un h ebdom adaire londonien 
cr oit pouvoir décla r er que la Fran ce 
vient de vendr e à l 'Afrique du Sud 
une grande quantité d 'a rmes et 
« proba blem en t des en gins sol-air 
dest in és à remplacer les bloodhouncls 
que la R épublique deva it r ecevoir de 
Gra nde-Bretagn e l> . 

Quelques sem a ines après, Je 5 avril. 
M . Sch m ittlein , président du groupe 
p arlemen taire France-Afrique du Sud, 
précisera publiquement à son a rrivée 
à Johann esburg que la France n'est 
pas solidaire des décisions prises sur 
l'embargo des a rmes, que le gén éral 
de Ga ulle a mis l 'accent (au pr ès de 
M . H . Wilson) sur le « fait que cha 
que pays a le droit d'avoir le gou
vernement qu'il a choisi » et, enfin, 
que la Fran ce « continuer a it à ':'oter 
cont re t oute r ésolution destlnee a 
s0.n cLion n er la politique d e l'Afrique 
du Sud l> . 

Mêm e brièvemen t , on ne peu t êt re 
plus cla ir et on n e peut mieux soul~
gner cer ta ines divergences de tacti
que entre la France et s~s grapds 
a lliés, ma is d ivergences qui, curieu
semen t et à la différence d 'autres cas 
(Vietna m , Saint-Domingue, etc.), pla
cent la Fra n ce dans le camp des 
ultras. Le cas de l'Afrique clu St~cl 
est import ant à analyser de p lus pres 
pour p lusieurs raisons_: pour ,l 'év~
lution même de la pollt1que cl e l apa1; 
i he icl, pour m ieux compr~nclre la si: 
tuation a frica in e au n_1".eau aussi 
bien du Congo que de l 'A1nque onen
tale e t e a ngla ise l> ; et, en fln , pour 
m ieux évaluer la « valeur l> de la 
politique gaulliste (1 ). 

Une poli~ique de pénétration 
à l'abr-i du légalisme 

on connaît la th èse pr incipale de 
la diplom atie gaulliste : 11~11 n :a Je 
droit de se m êler des a ffaires mté
rieures d 'un Etat tiers et ch aqu~ Etat 
souver ain a le droit d'entretemr de~ 
r elations de toute na ture avec tout 
auire Eta t souverain. Da z:is un monde 
où de nombreux Eta ts yiennent tout 
juste d'acquérir lem: mdépendanc~, 
dans une situation ou les. ~ta ts-~ms 
sont précisément ceux qm mtervien
nent le plus souvent dans les a ffaires 
des « a utres l> et <!,ii:ns un _contexte 
de « coexisten ce pac1f1que » ou chaque 
politique semble en avoir une con
ception particulière, on conçoit aisé
m ent que la diplomatie gaulllste soit 
fréquemment bien accuelli~ _et que 
l'on puisse la t axer de « !Jberale ». 
Il n'appartient pas à notre J?ropos 
de ce jour d'analyser les 1:1ot1fs de 
cette polltique étrangère! m de ~ré
ciser les limites de l'aide gaulliste 
au tiers monde ; du moins, l'exemple 

~D ne faudrait pas naïvement orolre 
l'acceptation pa,r J.es U.S.A. et la 

~~1.de~Bretagneut:~t ~~~Û%~ tfcien1:. 
arm~~f a:t f'~r;;ais les pays occidentaux 
En "" e , 1 t dll'ectement à de 
particLpent sur P ate e d''ndustries d'a.r
multiples implanta on.s J elon son ml
mement; l'Afr ique d4 su 'r~curé 120 Il· 
nistrc des .Armdées,las !~rf ca tion d',airmes 
cences en vue e 
modœ-nes, etc. 

de l'Afrique du Sud est là, qul t émoi
gne _des cont radictions du dessein 
â~~ill~ste e t_ . qui , en retour, l'éclaire 

ne mamere quelque peu inquié-
t,_an te. Car , en effet tout le 1·g -h sme . , d e a 
ui 1> 1111;5 _en avan t pa r Pa ris. et 

~on . peut _ et i e utile clans plusieurs 
.. J.0nct ur~s . . se retourne lorsqu'il 
s agit de I Afnquc clu Suc! : clans ce 
c_as, _le pre111ier effet clu légalisme 
g~ulll~te ~st de consolider la poli t ique 
c_l. apa i tlleicl, st~bs1dia irement il a uto
u s_e une certame ouver t ure «, fran
çaise_ » dans une région cle l 'Afr ique 
qui; Jusqu'ici, semblait plutôt réservée 
a u:- mfluences britanniques, portu
gaises et _en défini tive a mér ica ines. 

En gén era l, l'on sait les mesures 
h~tern~tionales que le gouvernemer,t 
~l ançais n applique pas ; par contre, 
11 _est beaucoup plus difficile de sa 
vo_1r quelle e~t l'_~ide appor tée par · la 
F i_a_nc~, pa r t1cuherement en matière 
m 11tt_a1re, que ce soit d'ordre privé ou 
public. Du moins peu t-on affirmer 
que la Fra nce a fourni à l'Afrique d u · 
S ud avions, hé licoptères, qu'elle offre 
des bourses pour des technicien s su
p érieurs (ph ysiciens, etc.), qu'elle col
la bore au Cent re a tomique de Pelin
daba, etc. 

Cet apport direct comme le r efus 
des divers embargos cons ti t uent, 
outre un appui moral, politique à la 
ca use de l'apartheid, une a ide éco
n omique et financière véritablement 
stimulante. En effet, au lendemain 

~ des massacres de Sharpeville (mars 
60), l'économie sud-africaine s'est 
t rouvée en trés mauva ise posture du 
fait m ême des incertitudes des clas
ses dirigeantes vis-à-vis de l'attitude 
à venir des grandes puissances capi
talistes. Le soutien économique des 
U.S.A. fut décisif: en juin 1963, par 
r apport à 1960, les réserves d'or et 
de devises ont triplé, c'est le boom. 
Dans cette remontée spectaculaire, la 
p art des capitaux français n 'es t pas 
prépondérante; mais aujourd'hui on 
s'achemine. vers un blocus beaucoup 
plus rigoureux de l'Afrique du Sud, 
dès lors l'attit ude n ette de la France 
p eut , en maint es occasions, apparaî
t re comme plus opportune a ux yeux 
des dirigean ts de Pret or ia pour qui 
le << double jeu l> des U.S.A. et de 
la Gra nde-Bretagne n e manque pas 
de poser quelques problèmes, da ns h 
mesure même où la conjonct.ure éco~ 
nomique est bonne. 

Or ce soutien, déguisé ou fer mP., 
en t retient les dirigeants blancs, non 
seulement à main tenir leurs con cep
t ion s ultra, ma is en core à les déve
lopper clans cles perspecLives extrê
mes. Ains i l 'augmenta t ion clu budget 
milita ire p rend en Afrique du Sud 
cles proportions ver ti r;ineuses : en 
1961 112 m illions de dollars; en 1965, 
204 'millions. Concrètement, cela se 
t raduit à la fois pa r une aggravation 
de l 'hystérie des Blan cs (on invente 
« le revolver pour clames '> , on exige 
que ch aque chef de famille pr_enne 
connaissance d ' « un plan n at10nal 
de survie » etc.) et par l 'aggrava t ion 
des termei de la contradiction qui 
oppose les Blancs aux Noirs. Dem ain, 
l'armée des Blan cs ser a - s i elle ne 
l'est déjà - une armée ultra -moder
ne, dotée peut-être d'armes nucléai-
res. . . . . 

On imagine la s1g111ficat10n de ce 
revolver braqué vers le rest~ de 
l'Afrique ; en outre, ~ela condmt les 
Noirs à se préparer a a f~ronter non 
plus des forces colom_alistes de 
<< papa l> , mais une armee moderne 
au service de l 'idéologie la plus ultra. 
cet te perspective nous confirme dans 
l 'idée qu'un certain type de guerre 
colonialiste est mort et que l 'on 
s'achemine dans les points chauds 
vers des conflits à la Vietnam : la 
technique contre la guérllla. 

L'influence française déterminante 
s'arrête en Afrique aux anciennes 
A.O.F, et A.E.F., dès lors l'attitude 
de Paris à l'égard de l'Afrique · du 
Sud vise à favoriser un développe
ment de cette influence, non seule
ment en République Sud-Africaine, 
mais dans toute cette r égion. 

Il est, à cet égard, important de 
souligner que pendant que des capi
taux étrange.rs se déversent en Afri
que du Sud, des intérêts sud-afri
cains s'investissent en Rhodésie du 
sud, en Angola, en Mozambique, Or, 
au Nord, se trouve le Congo; là, éga
lement, on assiste à une très ylolente 
opposition entre la France et les 
U.S.A. : le légalisme français, ici, joue 
en faveur de Tschombé. L'admission 
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de ce dernier à l'O.C . .i\ .M. peut aussi 
bien signifier un accroissement de 
l'influence U.S. (le récent voyage aux 
U.S.A. de Yameogo, de la Haute
Vo!La. en serait une preuve) qu 'a u 
contrai re un point ma rqué par la di
plomat ie gaulliste. En t out état de 
cause, a u Congo, comme en Afrique 
du Sud, la France soutient directe
ment et ouverLement les forces colo
n ialistes et ceci clans la perspective 
cle dimin uer l'influence américaine à 
son profit. Dans cette stratégie (2), 
l 'att itude à Saint-Domingue et au 
Vietnam vise les mêmes objectifs par 
le sout ien des forces progressistes. 

On est donc conduit à tenir compte 
de résultats tout à fait différents 

(2) Le choix de l'étalon-or explique-t-il 
cette sympathie pour l'un des principaux 
productem·s du m étal précieux ? 

lon:qu 'il s·agit c!e l'Afrique clu Sud ou 
du Congo . .i\ plus ou moms loi:g ter
me. ces abcès seron t interna t ionale
ment e~:plosi fs comme I est le Viet
na m. quel s.:ra a lors le rôle de la 
France? 

En outre. peu t -on penser valable
ment que l'influence française par
vien dra à supplnnter c2lles des 
U.S.A.? On p~ut en doul::r ! Cette 
brève an a1yse con duit à montrer les 
limi tes cle la s tra tégie gaulliste et à 
prouver que ses ouvertures tactiques 
ne peuven t d?venlr déterminiantes 
que si elles s 'inscrivent dans une 
stratégie diffé~ente, c'est-à-dire de 
gauche. Dans l'immédiat; nous nous 
devons dûnc de faire connaître la 
situation en Afrique du Sud, de lut
ter contre l'apartheid et de contrer la 
politique gé\ ulllste au niveau de ses 
plus évidentes contradictions. 

DJllLOMATIE 

1 

La main tendue 
ciux " bons 

Tandis qu 'au Conseil de Sécurité, 
le représentant du gouvernement 
français marque sa désapprobation 
aux Etats-Unis pour leur interven
t ion dans les affaires intérieures de 
Saint-Domingue, à Paris, le Pouvoir 
reçoit Tschombé, l'hon,me qui a · a idé 
lei; América ins à consolider leur do
minat ion sur le Congo ex-belge. Une 
fois de plus éclatent les in cohéren
ces de la politique étrangèn . de la, 
V' République, quelques mois après 
un reten tissan t discours sur la dé
f<':nse des indépendan ces na tionales 
face · aux grande<; « h égémonies ». 

Un an avan t l 'indépendance congo
la ise, un millia rdaire africa in pre
nait con tact avec ses homologues 
américains : Moïse Tschombé, qu'on 
n 'appela it pas encore Monsieur Ti
roir-Caisse. L'Afrique men açait de 
devenir un m auvais terra in pour les 
affaire::. Les peuples impatien ts de 
se libérer de la tu telle des inté rêts 
occidentaux laissaien t entendre qu'ils 
n e se con ten teraient pas d 'une indé
pendance formelle, qu'iis voulaient 
acquérir dans les plus brefs délais 
la mait rise de leur économie. Au 
Congo, la situation était particuliè
rement a iarmante pour le « busi
ness » américain. Certes, les hommes 
d'affa ires des Et a ts-Unis n 'éta ient 
pas majorita ires dans l 'Union M iniè
r e .ni dans la Société Générale, aux 
mains du capital belge. Ils contrô
laient n éanmoins l'économie congo
laise, é tant ach eteurs de tout l'ura
nium et de la quasi-totalité du c:ii
vre, sans pa rler des diamants ex
trait,'> des mines de ce pays. Tschom
bé mit alors au point avec ses par
tenaires d'autre-Atlantique les prin
cipales mesures à prendre au cas où 
le peuple congolais p rendrait son in
dépendan'.'e trop au sérieux, au dé
triment des mlllla rdaires de toutes 
nationalité s. Quand Lumumba vint 
au pouvoir, ce plan fut dans un pre
mier temps appliqué point par point. 

Sans doute, par la suite, tout n 'al
la pas si bien ; Wasl'}ington disgracia 
Monsieur Tiroir-Caisse. C e r ta i n s 
co!lfrères en conclurent même que 
Tschombé était l'homme du capital 
belge, en concurrence avec le capital 
américain, représenté par Adoula. 
C'était voir un peu sommairement les 
choses. Il y avait en réalité des dis
sensions passa gères au sein m ême du 
cap i t a 1 américain, l'lntluence de 
Tschombé s'exerçant surtout dans les 
milieux représentés politiquement 

nèg, res ''. 
par Barry Goldwater et dont certai
nes ramifications s'étendaient jus
qu'à Bruxelles. 

Qu'importe d'aillet:rs ! Tout ce 
monde depui;; lors s 'est réconcilié sur 
le cadavre de Pat rice Lumumba, le 
héros dont tou t un cont;uent vénère 
aujourc!'hui la mémoire. Tschombé, 
après deux a ns d'ex; l, est revenü à la 
têt e du gouvernement de Léopold
ville avec la perm;s:;ic-1- des U.S.A. et 
l'a ide des mercena ires blancs d'Afri
que du Sud. Tel est l'homme que 
Paris accueillait cette semaine. 

Pour n os gouvernants, c'es t , parait
il, une Vi>'ït.e bén éfique : Tschombé 
vient de sign er l'adhésion cle son 
pays à !'O.C.A.M. Mais qu 'es t-ce que 
!'O.C.A.M., Organisation de Coopéra
tion Africa ine et Malgache? Cet or
gani~me, qui s·appela jadis U.A.M., 
puis U.A.M.C E., est cons ti tué dans sa 
n.ajeure partie des 2 tats de l 'an::ien
ne Union fro.nça lse, les plus doclles 
vis- à- vis du capital français et euro
péen . Des répubiiques a frica ines l'ont 
quitté depuis longtemps : la Guinée, 
le Mali. D'autres tendent de plus en 
plus à ne n:!lnifester a u sein de cet 
organisme qu'une présence toute for
n-.el!e : le Congo-Brazzavllle, la Mau
ritanie, le Cameroun, le Ruanda, la 
République centrafricaine. L'O.C.A.M. 
est mépris,; par les Etats africains 
indépendants. Ceux-ci, jusqu'à pré
se-nt, n 'osal1:-nt pas trop manifester 
leurs sentiments en raison de certai
nes contreparties de la politique 
gaulliste : aide à l'Algé rie, position 
modérée à l 'égard du Vietnam. Ce 
silence leur sera de plus en plus dif
ficile, maintenant que la France ac
corde sa p11)t, ction au suspect n• 1 
de l'affaire Lumumba . 

Quelles sont les intentions secrètes 
de notre diplomatie en Afrique ? 
Contrer les Américains ! Certaine
ment pas. Au Congo-Léo, le capital 
américain c.,..<;t a ujourd'hui tout-puis
sant, .mals rn son Impopularité crois
sante dans le tie1·s monde, 11 a be
soin d'un prête-nom. Il avait la Bel
gique qui, en 11role aux difficultés 
intérieures que l'on sait, tenait de 
plus en plus mal cet emploi. La v• 
Républlc1Lw r.st-elle candidate à cette 
succession ? 

Pour nous, notre position vis-à-vis 
de l'A!rlque demeure inchangée : 
nous tendons la main aux peuples 
africains, pas aux c bons nègres ,. 

Jacques Vivien. 
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P OUR aborder ces prob!èmes, il 

faut se débarrasser de certai
nes conceptions qui nous sont 

propres, à nous habitants d'un pays 
industriellement développE; et socia
lement évolué. c·est, peut-être, la 
chose la plus difficile, car on est 
toujours tenté de jugei en comparai
son (de ce que l'on connait, naturel
lement), et non en fonction d'une 
situation donnée qui nous est étran
gère <1 l. De plus, il est important 
d'introduire, avant notre jugement, 
une certaine connaissance des carac
tères et des coutumes. 

En ce qui concerne l'Allemagne, il 
faut se souvenir des caractères spé
cifiques d 'un peuple profondément 
marqué, dans !'Histoire, par Bismarck 
et le prussiaiùsme. Et aussi, avant 
de juger définitivement, repenser 
cette Histoire qui vit la montée de 
la puissance impérialiste germanique, 
la défaite de 1918 -t son humiliation, 
les erreurs du traité de Versailles, 
puis après la terrible crise économi
que,' l'é::roulement de la social-cl;êmo
cratie, la naissanct. et la montee du 
nazisme, et enfin l'infernale fin de 
Hitler sous les ruines du fascisme et 
dans le sang du peuple allemand. 

Tout ceci n'est point oublié par 
ceux qui sont actuellement au pou
voir en R.D.A. 

Alors que les décorr.bres fumaient 
encore, les premiers combattants an
tifascistes sortaient -1e l'ombre ; les 
milital'lts communistes et socialistes, 
miracu!eusement survivants, reve
naient des camps de co11centration ... 

Il n'existait p,lus rien, ou pratique
ment plus r ien dts structures de la 
socié té ; la misère était générale et 
profonde était la conviction de la 
culpabilité allemande füo.ns ce conflit 
qui av.iit coùté au monde près de 55 
millions de morts, 90 millions de 
blessés et 1.350 milliards de dollars 
fü: dépense,; et dommages de guerre. 

0 
N sait que la R.D.A. compte un 
peu plus de 17 m:.llions d'habi
tants répartis sur une rnperficie 

d'environ 108.300 kilumètres carrés. 
Rappelons aussi que la R.D.A. a des 
frontières communes avec la Pologne 
et la Tchécoslovaquie, et encore que 
le territoire spécifique de Berlin
Oi;est se trouve à près de 200 kHo
mètres de l'Allemagne de l' 0 u est, 
mais ne fait pas partie de la Répu
blique fédérale (ce qui explique que 
le maire est appelé : bourgmestre
régnan::. et qu'il gouverne Berlin
Ouest avec un Sé.na·~ distinct du Par
lement fédéral). Berlin-Ouest repré
sente, e:1 fait, une entité politique 
spécifique. 

L'Etat 

L A « Chambre du Peuple .,, est 
l'organisme suprême de la Ré
publique démocratique alleman

de. Tous les autres organismes de 
l'Etat lui sont di,ectement ou indi
rectement subordonnés et sont res
ponsables devant elle. 

C'est la Chambre du Peuple qui élit 
le Conseil d'Etat et investit le Conseil 

Les organismes locaux 

L ES représentations pop u I aires 
sont les conseils communaux, 
les conseils municipaux, les 

conseils d'arrondissements urbains, 
les parlements d'arrondissements et 
les parlements de districts. 

Dans son domaine respectif, cha
que représentation populaire établit 
le plan, dirige le développement de 
l'économie et contr-fü, le travail des 
entreprises locales de l'industrie et 
de l'agriculture du secteur socialiste. 
E.lle prend aussi des mesures à ap
pliquer dans le domaine culturel et 
social et elle est responsable de l'ap
provisionnement de la population. 

On compte plus de 200.000 citoyens 
de la R.D.A. qui siègent dans ces re
présentations populaires, soit un re
présentant pour quatre-vingts habi
tants. Naturellement, la composition 
de ces organismes est fonction du 
caractère des différentes r ê g ions. 
Trente-six pour cent de paysans 
coopérateurs dans les petites villes et 

· communes, alors que Jans les a.rron
d.issements urbains, i1 y a ~rente
deux pour cent d 'ouvriers. 
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Mais les véritables coupables -
ceux qui ont entraîné le peuple dans 
le fascisme et la guerre - ce fui-ent 
tous ceux qui ont joué sur Hitler la 
carte de 1, ur propre fortune : les 
magnat-: des monopoles de l'indus
trie, ceux de la finance, les généraux 
qui rêvaient de revanche impérialiste, 
les fonctionnaires nazis qui gagnè
rent soudain une autorité douteuse ; 
enfin, toute la lie d'une population 
désemparée, mise en condit ion, e t en
cadrée militairement. 

Berli.n -Est La Maison œu Parlement. 

Les Allemands de l'Est le disent 
sans contrainte : « Le 8 ma i 1945 a 
apporté au peuple allemand la libé
ration de la guerre, du militarisme 
et de la terreur nazie. Le 8 mai fu t, 
pour la plus grande masse des Alle
mancls, le jour de la libération du 
plus lourd fardeau et cle la honte la 
plus Lerrible qui se soient jamais 
abattus sur la nation allemande. )> 

C'est dans ce contexte - très vi
vace encore en R.D.A. - que les pre
miers responsables de l'Allemagne de 
l'Est devaient penser la reconstruc
tion d'un pays socialiste. Tout était 
possible, puisque tout partait de la 
t able rase. Alors que chez nous, lors
que nous pensons révolution socia
liste, il nous faut bien tenir compte 
de l'existence du capitalisme et des 
classes structurées, en Allemagne, en 
1945, l'expérience socialiste ne de
vait rencontrer d 'autres oppositions 
que dans les secteurs soumis encore 
à l'influerice du capitalisme et de 
ses supporters étrangers. 

Le miracle allemand qu'or, a tant 
célébré n'est, en fait, que le résultat 
conjoint du capit::.lisme (américain 
pour la n-ajeure partie) et des qua
lités allemandes : 

11.e socialisme en R.D.A., c'est la 
volonté inébranlable d'hommes qui 
ont, souffert et qui ont juré que ne 
1renaitraient, plus jamais - chez eux 
- les germes du fascisme et de la 
guerre. « Nous jurons - disent les 
dirigeants de la République démocra
tique allemande - que jamais une 
nouvelle guerre ne partira du sol al
lemand ». 

C'est dans cett,e obsession de la 
guerre - liée par essence au capita
lisme - dans cette psychose d'une 
paix toujour.:; menacée par l'exté
Œ·ieur qu'est née et que se construit, 
en R.D.A., une société qui se veut so
daliste. 

Qu'en est-Il réellement ? Notre ré
ponse ne sera pas formelle. On ne 
juge pas un pays en quelques jours. 
Mals la documentation, les déclara
tions qui. nous ont été faites, les 
conversations peuvent permettre de 
111ous former une oplr.ion. 

des ministres Naturellement, c' e s t 
elle qui détient le pouvoir législa tif. 

La « Chambre du Peuple i> est 
composée de 434 députés, auxquels 
s 'a joutent les 66 représentants élus 
par la capi tale (Berlin ). Sur les 500 
députés de la Ch .unbre du Peuple, on 
dénombre : 283 ouvriers, 52 paysans, 
70 employés, 59 artisans et commer
çants, 23 intellec tuels et 13 divers. 

La ConstltL:t ion est entrée en vi
gueur le 7 octobre 19119, le jour mê
me de la fonda .;1on de la R.D.A. Ce 
n 'est pas un référendum tel que nous 
le connaissons qui a ad;nis la Cons
titution. Pour la première fois de son 
histoire, le peuple allemand put par
ticiper à l 'élaboration de la Consti
tution au cours do:: 9.000 réunions des 
pr..rtis et des organisations, ainsi que 
par 15.000 suggestions venant de la 
population. 

Le gouvernement 

U 
NE disposition très particulière 
donne à un organisme désigné 
au sein de la Chambrr du Peu

ple des pouvoirs de gouvei-neme·nt : 
c'est le Conseil d'Etat, dont l'actuel 
président se nomme Walter Ulbricht. 
Ce dernier est entouré de six vice
préside11ts et de dix-sept membres. 
Elu par la Chambro.; du Peuple pour 
_quatre ans, le Conseil d'Etat est res
ponsable devant elle. Nous ne pou
vons détailler longuement les a ttri
butions du Conseil d'Eta t ; précisons 
toutefois qu'il doit « mettre en pra
tique les principes de direction socia
liste de l'Etat et la liaison étroite du 
peuple '1.vec son Etat par l'incorpora
tion des ci.oyens et des organisations 
sociales à la direction de l'Etat et de 
l'économie. » 

Mais nous avouons r'avoir pas très 
bien saisi le véritable rôle du Conseil 
des ministres, qui est composé de 35 
membres détenant des portefeuilles 
spécifiques et dont le président -
nommé par la Chambre du Peuple -
se nomme Willi Stoph. Ce dernier est 
l'un des vice-présidents du Conseil 
d'Etat, mals les autres ministres 
n'en font pas partie; par ailleurs, 
Walter Ulbricht n'appartient pas au 
Conseil des ministres. 
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Les partis politiques 

I L existe, en R.D.A., cinq partis po
litiques. -

Le Parti Sociali ste Unifié d' Al
lemagne (S.E.D.), constitué par la 
fusion entre le Parti socialiste et le 
Parti communiste. Il est le plus im
portant par le nombre de ses adhé
rents et, ùe ce fait, joue un rôle di
rigeant da11s la vie politique. Son 
premier secrétaire est Walter Ul
bricht ; 

Le Parti Démocrate - p a y sa n 
(D.B.D.), qui représente surtout les 
intérêts des paysans ; 

L' Uni o n Chrétienne - Démocrate 
(C.D.U.l ; 

Le Parti Libérc. l-Démoérate (L.D. 
P.D.l, composé de bourgeoisie moyen
ne progressiste ; 

Le Parti National - Démocrate 
(N.D.P.D.) avec ses arti.mns, petits 
commerçants et aussi des anciens of
ficiers rc?pen tis ( l) 

Toute cette classification est on 
s'en rend compte, a.ssez formel!~ et 
c'est bien le P.S.U. qui command~ la 
partie. Mais il Joue le jeu nécessai
rement, ca1: les cinq partis politiques 
s~;nt groupes dans un Bloc Démocra
tique, at..quel se joignent trots des 
plus grr..ndes organisations de mas
se : la Confédération des Syndicats 
Libres Allemands (F.D.G.B.), la Jeu
nesse Libre Allemande (F.D.J.) et 
l 'Union Démocratique des Femmes 
d'Allemagne CD.~".D.) . 

Le Bloc Démocrati que débat des 
g;a_ndes questio!J~ de la politique in
teneure_ et exteneure. Ses décisions 
sont p~·1ses à 1:unanimité. On m'a 
rac<?nt~ que_. recemment, le P.S.U. 
av_a1t elabore une loi modifiant l'en
seigi:eme!}t. Un~ opposition s'étant 
mamfestee au sem du Bloc Démocra
tique, venant du C.D.U. en raison de 
quelque problème touchant la reli
glo1_1,_ le P.E'.U. a dû modifier ses pro-
1;>0s1t1ons avant 1e présenter son pro
Jet au Conseil . cl'Etat. 

Les organisations de masse 

I L exisLe, en R.D.A., une vingtaine 
~•org~nisat!o!ls qui défendent des 
mtérets prec1s et qui groupent un 

g~·ancl . nombre d'adhérents. No us 
n en citerons que quelques-unes : 

Tout d'abord, la Confédération des 
Syndicats libres allemands (F.D.G.B.)t 
Quinze syndicats profes~i~nni:ls son 
réunis dans cette Confederati<;>n qui 
compte environ 6.400.000 travailleurs. 
La F D G B posséde son propre grou-

e pa;le~éntalre à la Chambr1; du 
~euple et elle désignt ~e:3 candidats 
pour les élections mumc,pales loca-
les. . . 

1 Le syndicat est organlSP. ~ur e 
plan de la profess)on et de I md11:>
trie. Son rôle est. il!1porta~~ au sem 
de l'entreprise ou 11 est 1 mterlocu
teur entre la direction et_ 1:en?emble 
des salariés. C'est le qomite d entre
prise qui juge - et regle S?~vent -
tous les conflits entre -sal~nes et e~
tre ces derniers et l'orga~ism; de di
rection ; il est ~e~résenté, d a~lleurs, 
après élection generale dan~ 1 ent,re
prise, au sein ~e cet or~amsme. De 
même, 11 participe aux diverses co1:1-
mi.ssions d 'élaboration et de controle 
du Plan au niveau de l'entreprise 
d'abord de la région ensuite, et en
fin de ia profession. 

Représenté partout, du pied de 
l'échelle à son sommet, le Syndicat 
professionnel se . r1:tro1:1ve donc au 
sein de la Confederation. C'est en 
r~ison de cette hiérarchie et de la 
spécificité des tâcb.es que se justifie 
- pour la R.D.A. - · 1e principe du 
syndicat unigue. 

Les autres organisations de masse 
sont l ' Union démocratique des Fem
mes (D.F.D. ), qui possède également 
sa propre représen!;at10n à la Cham
bre dll Peuple: ; 

La Jeunesse libre al lem J. n de 
(F.D.J. ) dont l'objectif est d'éduquer 
la jeunesse dans l'esprit de 1a paix, 
de la démocratie et du socialisme. 
Elle groupe 1,5 million de jeunes de 
14 à 25 ans et elle est représentée 
au Pa rlement. 

Nous devons citer enc ne l'organi
sa Uon des Pionniers qui réunit 60 
pour cent des écoliers entre 6 et 14 
ar..s; 

L'Union culturelle allemande (K. 
B.); qui travaille à promouvoir la vie 
cult urelle à la ville et à la campa
gne. Elle a aussi sa fraction à la 
Chambre du Peuple. 

La F édération gymnique et sporti
ve (D.T.S.B.) Lvec 1,79 mi 1 1 ion 
d'adhérents organisés dans 38 asso
ciations sportives ; 

L'Union des Coopératives de con
sommation (V.D.K.), qui groupe 742 
co_o~érat ives comptant ,l)lus de 3,8 
millions de m~mbres. Cett e Union 
dispose de 40.000 magasins de vente 
au dé_tail et de 4.500 restaurants. 
Elle reallse un tiers du chiffre d'af
faires total du commerce de détail 
de la R.D.A. 

II Y a encore de nombreuses ·au
!re~ or_ganisat ions, de la Croix-Rouge 
a 1 Umon des journalistes ou à celle 
des écrivains, ou des Beaux-Arts, ou 
~ncoF~. la Ligue de la R .D.A. pour 
l ami tie entre les peu p les, qui regrou
~e dans son sein toutes les associa
t}(?nS dont le but est d'élargir l'ami
t.~ et les relations culturelles avec 
l'etranger. 

N?us . en terminerons pour les or
gan!sat1ons de masse avec le Front 
national de l'Allemagne démocrati 
gue. C'est. un l_arge mouvement qui 
Joue un role d 'mstrument de liaison 
e_ntre l'administration et la popula
t10!1· Er . . collaboration avec le bloc 
de., partis et des organi.sations dé
mocratiques, !e Front national pro
pose les candidats pour les élections 
a !a Cha_mbre du Peuple et aux re
p~s~ntat1ons locales ; il organise les 
reumons publiques au cours desquel
les ~ont Présentés les candidats et où 
les ~lus et les fonctionnaires de l'ad
mh:~1~t~ation rendent compte de leur 
activite. 
,. Tout ~eci paraît assez lourd et 

1 impression · dégagée est celle d'un 
encadremen_t _de la population stricte
ment orgamse. Nous imaginons assez 
mal une telle hiérarchie des pou
voks dans un tel cadre. Mais n'ou
blions pas que le caractère allemand 
s'accommode aisément d'un ordre de 
masse. 

Tout le problèmti es~ de savoir 
comment fonctionne la démocratie 
soclallste au seln de la nation. 

(1) Voir J., 1,rc-1111,•r 1•rtklc d .- c,e rc 11or
t ngc drms T. s. n • 242. 

Prochain article : 
Lo vie économique 
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Carnets politiqiies de lei 
o·iierre d' A [o·' ,. · 
5 . be, ie · par Robert Buron 

Robert Buron, ancien ministre 
M:R.P. de la IV• et de la V • . 
b!tq~e, ne(Jociate1Lr des ac c ~~'!"/t 
d Evi<:1-n, v~ent de publier ses notes 
rela.twes a. la g1~erre d'Algérie (1 / 
B~y-scout a bai·btche, ministrable d 
b!~yclette! l 'homme est sympathique 
S tl ne fait. P~~ toujours preuve d'une 
grand_e luczdi~e. en ce qui concerne le 
probl~m~ ~lgenen, du moins le sent
on dechire - comme le Jure?'t b 
Co P d 1 ·t· • eau

u . e ~ ire ien~ - par le grand 
d~a?ne qui se deroulait de l'autre 
cote de. _la Méditerranée. 

Troub.e P~r l~.s. volte-iace de de 
Gaulle _sur l_Algene, l'ancien mini.s,
tre de !l'f en des-France ne demeurera 
p~s moms au gouvernement jusqu'au 
dep_art cles . m_ini_stres M.R.P., en 
ma~ 1962. Il ecnt a ce sujet _. « Mes 
a7!t1~ ne P<3nsaient qu'à l'Ez,rope, le 
~~n_eral de Gatûle qu'à l'avenir du 
1_eg~m~. P[!1ir ma part,· mon esprit 
etait reste en Algérie. i> 

De l'aveuglement 
ofos dirigeants de la IV~ ... 

Un des ~1~seignements de ce livre 
d~ bonn,· 70 2 est qu'on peut être mi
nwtre et n e pas ecre m!~ux informé 
<fte l~ co1:im111_i des mortels. Lorsque 
t znsw rection eclale cl cms les Aurès, 
en . ?t~vembre 1954, l'autenr rentre 
JJ?·eczsement d ' une mission en Algé
rie. Il ne comprend vas ce qui se 
~ass~ : « Pour nous, métropolitains, 
l 1lgene pose peu d.e i;r oblèmes. B ien 
sur, le niveau de vze cles m usulmans 
~st généralement faible, mais. n'est-
1l pas e·icore plus bas en Egypte ou 
en Arabie? Sans doz,t e, le compor
tement des Eurovèeni est-il souvent 
exaspérant; ils · n'aiment guère la 
métropole .. . et moins encore son ré
gime démocratique ... Cependant, ils 
ont accompli un travail considérable. 
Q'lle serait l'Algérie sans eux ? » 

Et pourtant, Robert Buron n'igno
re pas que vour enrayer les progrès 
des nationalistes, le << socialiste i> 

Naegelen Cl présidé au lrnqnage des 
élections, contre lequel le député 
Fonlnpt - Espe,aber s'est vainement 
élevé dans les conseil s du M .R.P. No
t re ministre n'a pas l'air de com
prenclre l 'imporknce cle ces faits, pas 
vlu s qn'il n'envisage les rtpercussions 
assez prévisibl% cle la défaite f r cm
çaise en l7'clochine, de la conférence 
de Bandoeng, des évenements de Tu
nisie et clu Maroc. Il écrit clone au 
début de 1955 : « J'ai peine ci pen ser 
que celte question algérienne ail 
l'importance que l ui accorde la presse 
de gauche el qn' 1Lne nouvelle affaire 
indoch inois1 se pré]Jare. » 

A la rlécharae de Buron, il faut 
dire que ta 1)1Ùpart des hommes cle 
ga1Lche n'ont yuère ét é 11lus v_ers1?i
caces. Ils n'ont JJas vn en part1cul1er 
que le tr1Lq11age des élections. - en 
privant le nationalisme algérzen cl_e 
t oute issue lêgale - 11e po1ivait 
qu'aboutir à une e:cplosion. Les clé
chirements qui en r ésultaient chez 
l es nationalistes (o])1Josilion entre 
messalistes et « centralistes ~ du 
JIii .T.L .D.) ne 7Jouraienl que 7Jousser 
les militants l es 7Jl 1Ls r ésolu.; clans la 
voie clc l ' insurrection année. 

D e même lorsque Guy Mollet r e
cueille uné major:lé écrasante (y 
comvris tes voix cln P.C.) J?Otl7' les 
« po1Lvoirs spéciau:r: » en Algerte, Ro
bert Buron montre bie?i quelque 
scept icisme quant au:r: r esul_tats d_e 
l'action ent reprise v ar _l 'arme~, ma1.s 
c'est vou r r êver d'une im11oss1.b~e so:
lution <le Jratcrnitc : « . .. A!ll c~:t-zl 
(Guy Mollet>' assez cle f~rme~e d m!ie 
pour. une fois l'ordre i:et;lbli_, se 1 e: 
tourner contre cenx qui l au1 on? _ap 
pla11cli et leu r i'lll7JOSer celte P_Oli tzq_ue 
algérienne humaine cl comprehenszve 
qu'i ls veulent ignorer ? » 

PANTHÉON 13 rue v1ctor-coasln 
' ODE 15-04 

Permanent de 14 h. à 24 h. 
Semaine du 2 au 8 juin 

LES CLAIRONS 
DE LA PEUR 

AU MEME PROGRAMME : 

LA COURSE DE TAUREAUX 

L'aute·1,r ne comprei~d pas la logi
que d.e la_ politiq,ue de réwession; il 
se refuse à voir - comme tant de 
~ranyais - que c'est le problème de 
l indep,mdance qiii est posé. . 

... au retour de de Gaulle 
Cependant, la situation 1u fait 

qu' empirer, mal'.;ré « l 'optimisme ~ 
de Lacoste. 

Au début de 1958, Robert Buron 
fait comme tant d'autres le vèleri
nage ·de Cotomb~y-1-es-Deux-Eglises. 
Il supplie -de :Xaulle de p,11·ler en fa
veur de la décolonisation. Le général 
affecte une grande la:isir.ude ~ « Il 
':St trop ta_rd ... la situation ne peut 
etre retabl1e avant 1)lusieurs années 
et je serai alors trop vieu .. -r:. Il fa.ut 
d'abord que les Français aillent au 
fand du fossé avant de pouvoir re
monter la 1)ente... » 

Non sans naiveté, Buron compare 
de GauZZ.e au Don Cesare cle Roger 
Va_illand, qui << se sent presque com
plete_ment « désint éressé » ... En fait, 
son ~nterlocuteur sait bLn que la si 
tuation 1i-'c. pas assez 1)0urri pour 
7Jennettre son retour au pouvoir. 

L'occasion va lJii en élr e fournie 
v ar le c.:oup de force colonialiste du 
13 mai 1958. Robert Buron se rend 
varfaitement compte alors du double 
jeu m~né par Güy Mollet qui, tout 
en revetant le masque de la résistan
ce, s'apvréte à jouer les « concilia
teurs ». Il approuve également les 
ve~léil és de .résistance de Pf limlin en 
razson du ref:is du général de con
damner la séclition m il itaire. 

Et, lorsque l 'Assemblée a investi de 
Gaulle, l'auteur juge à sa juste va
leur cette capit:ilation sans gloire : 
« A la suite d'un complot préparé 
de longue data, l 'Assemblée a cédé 
dimanch~ df!h1ier à la 7Jression exer
cée sur elle ! par moins d'un millier 
d'Eu.ropéens\ d'Algérie. L 'a117Jel au gé
néral de Gctulle n'avait peut-être pas 
été prévu ,par 1es instigateurs du 
complot. Il est dû sans doutf' à l'ini
tiative de quelques chefs militaires 
en situation fausse et désireux de 
canaliser le cr,-;.rant qui les emvor
tait. Il reste que la 1)arlie a fait cé- . 
der le tout? 

Robert Huron n'en a pas moins 
volé l'-t,westiture « parce q1Le c'était 
la seule 7Josi f .c,n qui laisw.it "place à 
l'espérance . . » Et bientôt, i l se retrou 
ve une f ois cle plus mi,iistre à l 'appel 
rle clc Gaulle « abasourdi et, comme 
tant cl'aut res séd:til, non sans m e 
demander t outefois si j e s11,'s bien en 
accorcl avec moi-même 01t si je viens 
cl'étre entrainé malqré moi... i> 

Le mc,chiavélisme du général 
Il al/ail encore avoir à. se poser 

souvent cette que:.lion au cours de 
ses quatre années de 1JClrticipation cm 
gouvernement. En tout cas, le r écit 
que / ai l Robert Buron cle certains 
conseils des ministres n'est pa:, sans 
intérêt. 

Il est cles. traits plaisants, comme 
lorsque cle Gaulle, se refusant à• in
tervenir au Moyen- Orient après l e 
massacre di, roi d'Irak, interrompt 
Guy Mol let qui. ne veut pas « ama
douer Nasser 1> : « On ne 1)ent vas 
recommencer Suez toutes l es semai
nes. ::, 

Il en est qui moalre1.t l'autorita
risme du général, qui n'aclmet pas 
qu'on lui résiste. Alors ([Ile Buron 
essaie d'e:cpliq1Ler l'allitucle de Selcou 
To11ré révondant « non i> au réfé
rendum, cle Gaulle lui 01JJJOSe cet ar
gument sans I r éplique : « C'est un 
couimuniste. » 

Mais c'est surtout l e machiavélis
me du qénéral qui éclate, ci vro7Jos 
cle l'Algérie. « Nous accablons, écrit 
Buron les militaires factieux de pro
m otio;is dans la Légion d'honneur, 
q1tand nous ne leur donnons pas de 
l'avancement. '» Pinay lui-même pro
teste. L'a•,i:eur comvre11d la tac~ique 
suivie· : « A défaut de les enchazner, 
il veut les enrnbanner. ~ 

Cevendant Robert Buron est trou
blé par « la tournée des 71opotes » 
après l'affaire des barricades, par 
l'échec des pourpariers de Melun, q1li 
satisfait Debré. <i: Où nous mène le 
prince cle l'é,Juivoque ? ~ s'interroge 
l'auteur, qui a des contacts ~vec cer
t ains membres du. F .L.N. Il n en_ reste 
pas moins ministre - ce qui lm v_ait
dra de se faire capturer en Algene, 
au moment clu coup de force cles gé-

lettres .. - ------------
1•érau.1:, par d'étranges défenseurs de 
« l'Algérie française b : les parachu
tistes cle la LPqion, clont beaucoup 
parlent ... a,lemrmd. L 

Après le récit de cet épisode peu 
glorieux, le livre se termine_ par l 'e.c -:_ 
vosé des négo~iations I boneuses qui 
deziaient cù101ttir cm.-i; accords d'Evian. 

A ce propos, Robert Buron confir
me que de Gaulle a toujour.; été par
tisan de bra1:dir la 1nenace de l'im
possible r,artcige et du « dégaqe
ment », comme moyen de pres:izon 
sur l~ .F .L.N,. Il montre également que 
Debré n'a cessé de souhaiter l 'échec 
des pom:parlers. 

L'habileté de die Gm1llJ a été de 
choisir un partisan attardé d:: « l' Al
gérie française , pour présider à la 

« braderie >. Mab la plll:t revenue, 
ce faux dur était un peu usé. Les 
grûces patelines de Pompidou conve
naient mieux à ce!te nouvelle pé
riode. Le gwéral sait choisir ses ser
v-lteurs. 

En fin de compte, 011 peut dtre que 
le livre de Buron montre bien les 
contradtcttons, les inconséquences 
dont font preuve - en dépit d'une 
incontest«.bl~ g é n é r o s i t é - ces 
« chrétiens-démocrates > a u x qu e l s 
Gaston Defferre fait appel pour ré
nover la' gauche. A cet égard, on ne 
peut qu'apprécier la loyauté. et la 
franchise de l'ancien ministre. 

M.C. 
(1) Pion, <,,!iteur . 

Clemenceau,. briseur de g--rèves 
pa1.· Jacc1ues. Julliard 

Le 2 juin 1908, -à Draveil-Vigneux, 
où les carriers ont cesse le travail 
depuis un mois, les gendarmes ou
vrent ie feu sur la salle où délibère 
le comite de grève : deux morts, dix 
blessés. L'affaire prend tout de suite 
une dimension nationale : manifes
tations à J''.>ccasion des o!:>sèques des 
vict imes, interpellations à la Chamb:e 
des députés, barri :actes et échauf
fourées le 30 juillet à Villeneuve-St
Georges a rrestations des dirigeants 
de la C.G.T., greve générale manquée 
le 3 aoüt. L'histoire de ces deux mois 
d'un violent conf!'.t social nous est 
racontée, selon la m éthode de la col
lect.ion « Archipes t>, i:,ar des extraits 
de docu;nents que prése.it.e Jacques 
Julliard dans « Clemenceau briseur 
de grèves r, _ (1) 

Le titre ri:;;que d'égaret le ledeur. 
Ce n'est pas Cle!n~nceau qui est au 
centre C:u drame : c'est la C.G.T., à 
un momen t où elle va subir une 1)ro- · 
fo1~de incitation. Une crise éclate 
alors dans le ..;yndicalisme françai's _ à 
l 'occasio!, - 1,0 pas à cause -

1 
de 

l'affaire de Drave·l-Vignet..x. << Ce 1qui 
est en çause, écrit Jacques Julliard, 
c'est le syndicalisme révolu tionnàire 
lui-même : non pas l'action dirtj:te, 
expression de tout syndicalisme au.: 
thentique, ma i& la croyance simpliste 
dans la grève générale, dans l'insur
r ection, le recours aux consolations 
du vocabulaire. » 

Tout en · ·attachant à s'effacer der-
. rière ces documents bruts et à ré

duire le plus possible son commen
t&ire, l'auteur a réussi en retraçant 
les péripét ies de ces J,mx mois, i 
restituer l'atmosphère des lut.tes so
ciales de ce temps, à donner des aper
çus sur la condit ion ouvrière, surtout 
à éclairer les conflits à l'intérieur de 
la C.G.T., enfin à défin.r les deux 
politiques des gouvernements en face 
du syncEcalis,ne, la manière b.-utale 
d~ Clemenceau appuyé par la d:-oite, 
la manière souple de Viviani et de 
Briand. 

Jacques Julliard emporte notre 
convicti011 lorsqu'il tentE: de mesurer 
le rôle joué par les agen ts provoc,1.
teurs, lOmme Métivier, secrétaire du 
syndical cles biscuiUers-pain d'épice, 
qui ne fut fün'dSqué que trois a ns 
pl.us tard. Les provocateurs, certes, ne 
manquaient pas ; ils s'infiltraient 
assez facil"ment dans les syndicats 
dont beaucoup de dirigeants venai~nt 
des milieux anarchistes, t rès vuln.?
rables au noyautage policier. Mais 
exp!ic1uer ~'.>ute l'affai1:e de Draveil
Vigneux et les échauffourtes de Vllle
n eu ve-Sain t -Georges par l'action des 
seuls ager,ts provocateurs, c'est ré
duire arbit,rairen:«mt à une machina
t.ion policière un conflit social cl'une 
tout autre dimension. Si une modeste 

MUSIQ(JE 

revendication de salaires d'une seule 
corporation a pris un tel développe
ment, il a fallu le concours de trois 
éléments : !'orientation du syndica
li!;me révolutionnaire, la volonté chez 
Clemenceau de saisir l'occasion pour 
tenter de briser l,1 C.G.T., enfin, chez 
les grévistes, « la n aissance d'une 
conscience des problèmes économi
ques "· 

Ce df:rnier point est fort bien mis 
en lumière dans le chapitre de con
clusion. · L'affaire d.? Dr:i. veil-Vigneux 
est donc un moment important de 
l'histoire de la C.G.T. et du mouve
me1~t ouvr!er français. Voilà pourquoi 
le livre de Jacque.:; Julliard, tout en 
gardant l'attrait de l'histoire i:,necdo
tique, est une analy~e qt;i apport€: des 
enseigl:ements au militant d'aujour
d'hui. 

Il ) 1-:,1111ons Jullla rd. coll rclion « Ar
ch ives )), 200 pages, 4.!J::; F. 

Robert Verdier. 

Jean Manoir. militant (Historique ro
ma~cé du syndicalisme minier), par 
Amand Mahieu, 

M. Amand Mahieu, journaliste à Lens 
depuis une quaranlaine d'années vient 
de publier un his torique romancé du syn-

. dicalisme minier sous le titre de 
• Jean Manoir. militant • · Son mili tant 
est un ouvrier mine ur, dit-il dans sa pré
face. Et il nous entraîne à sa suite dans 
une période dure et agilée de ces tra
vailleurs de la mine, période qui s 'étend 
de 1884 à nos jours, ou à peu prè s, en 
passa nt par 1S93 et 1906, ces doles tra
giques. 11 a choisi un m ilitant mineur 
parce que l'histoire syndicale minière 
lui paraît êlre à l'origine de tout le . 
mouvement syndical du pays. li a écrit 
dans un style volonlairemenl dépouillé 
un livre agréa ble à lire e t émouvant au 
possible pour ceux qui se sonl attachés 
à la promotion sociale. Ce· livre lui 
donne aussi l'occasion d'évoquer les 
hautes figures des vieux militants so
cialisles ou s yndicalistes d 'autrelois : 
Emile Basly, He nri Cadol, :'lorent Evrard, 
G eorges Dumoulin. !1 rappelle en même 
temps l'étonnanle personnalité de Benoit 
Broulchoux dont le souvenir reste vivace 
a u pays noir. Cet ouvrage est magnifi
quement illustré par M Marius Levisse, 
originaire de la région, médaille d'ar
genl du Salon des arlislei; français 
(Editions de La Centrale, 10-12, rue de 
]'Hospice, Lens). 

Pierre ~lenet dirig·e "Cosi fan 
tutte" cle Afozarf 

Notre camamde Pierre Menet, que 
vous connaissez déjà, et qui est un 
chef de orande valeur ayant dirigé 
tous les oran cls orchestres nationaux 
et internatio1w11x, donne le ve11dredi 
11 juin à 21 1te1.ires, au Théùtre Gé
rard-Philipe de Saint-Denis, " Cosi 
Jan tutie > dP Mozart, avec 11ne clis
tribution éblouissante comprenant 
Geori -Boué, Renée Doria, Henri L e
gay, J ean Hoffmann. 

On peut trculuire le titre de ce li-

elles f ont toutes "• elles, ce sont le$ 
femmes, comme de bien e,ttendu. 
Vous savez comment elles font, alors 
l!Ous ven~z ; vous ne savez pas, alor$ 
ve,iez voir. -

De to1Lte 1aço11, ce sera 1m spec
tacle de qualité, pas difficile, et les 
prix d11 -'héâtr e G.-Philipe sont à 
votre vortée. (59, bd Jules-Guesde 
Sa!nt -Dcnis. Cf!E 00-59. Il y a des 
cmtobus. ) 

vret un veu farfelu 7Jar (1 Comme Pierre Bourgeois. 
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L'armée 1 

1 institution fondamentale 
du régime· oàuUiste 

L E gouvernement a finalcme 1t fait 
adop ter son projet d e loi sur le re• 
crnt.ement militaire à l'A, cicmbléc 

nationale par 278 voix contre 185. Ce lle 
majorité e8L esscntiellemeut co11s tituée par 
l'U:N.R. e t. l es Juclépenclants, e'est-l1-dire par 
la droite. Le ra,;semblem e11L dém ocratique 
a voté contre, avec les socialistes el les com· 
m1111istes. M;iis un quart du centre démo
cratique (M.R.P. e l radicaux) s'e::: t abstenu, 
le rest.c ayallll volé contre. 

TI est i ndiscntahlc cjue l'opposition à la 
loi Me;;sm er a é té unie par trois ~i;pccts qni 
souleYaien l son inquié tude. D 'abord , elle y 
a vu un pas ver,; l'armée d e mf.tier, ch èr e 
à de GauHe, ntal;!ré les protestatio11 ;; de 
Pompi dou; crainte jus tifi ée par l'a tt"itude 
rle 11om hre11x offiC'ie rs penda11t la ;!uerre 
rl 'A. l~érie et e11 rela ti on avec l' acti yit é de 
rO.A.S. Ensuit e, cil€, voulait que le ~crvi ce 
actif re.ste u nivers<'! Pt oblif!,C1 /o ire, sauf rl é-
r o;!al ions rléji1 .ic<p1ises 011 ù étendre. E11fiu, 
elle pré-cm1isait u ne d11r/,e d e ]2 m oi.;, et 
non de H:. 

En p r:11iquc, la loi votée con; tilue u11 e 
première :eL1 e i11Le fi ces p ri11 cipes. Quant à 
'la durée, elli instaure l e servi ce léµal de 
16 111 oi;:, avec déparl a11ticipé au bou t de 
15, ce qni ramène à ln pratiqne a ctuelle 
(] 8 moi;; avec 3 mois de dé p art anticipé) . 
P;ir la notion de S!!lcc1ici té é t c:11d11 c, e ll e 
rompt avec h conception trnilition11e lle <ln 
scr\"Î cc act if uni ver,;c] c l ohl.i ;!a loirc : ne 
fe ront ce service nci if dans lc5 copps mili
taires qu' une mo i!iP. ,irhi I r::i ircrn cn 1 .fixée 
ch aque nnnée, des ho mm es du continµ: ent. 
E11fi11. l'.m!!men tation du nomhr e ri es mili
taires ' de c·;;rrièrc ou· cn ,!!:np;és co11<luit ù l a 
co11 s1it11t ion prop,ressi t'c d' 1111 e arm 1:e cle m é
tier. L'armée tlev ic> 11 clra Llo11 c de plus en 
pins une ca&1e ré,·ervéc, 11011 seul e ment p our 
les ca<lrr~, rnnis a u;:si po nr l es sol,fol s. 

De Gaulle con lïrn1e ai nsi ses a11 l'Ïc11ucs 
i dée,;, e t mr,-011tre qu'il considère J'arn16e 
con,111e mw des instit.11tions fo11da111 ,·n1alcs 
cle s011 n'::;:im e. Ci:: qui indique a11 ~si que 
pour m eltrc fi11 ù ce régim e, il fa ud ra c n
trc prcn clre nne refont e to ta l(•, 110-n Rc11lc
)IIC11t au m ode de recn1tc 11H•11L, 111-ais il e 
toute la str llcl ure de .l ' a rmée 1111 : .lcv ic11t 
de plus en p lus 1111 E îat dans l' Etat, d'a11• 
ta11L plus J}\tlissa!l l qu'il brasse a11jollrtl'ltui 
des affairc6 inno mbrables pour sou propre 
compte. 

L ES :ui::,u111en ts des promole nrs de l a 
r éform e actuelle n'ont tl e sens que si 
1'011 mcccp lc les cadres m êmes d n 

nSgimc e l fos nouvelles , strnct nres tl e l'ar
)llée liées ù ce lles du 11 é-o-capitali~111 c. Leur 
prem ier arg-rJo111c111, est celui du co,î.1 .. 
]VTetis111er so11tic11L q u' il s'a;!it d' rn1c ré form e 
« :'1 bon mar ché » : le S<'rvi cc actif coî11 cra 
)llOi ns dier qu' ac t1w lle lll e11t. Mais les dé
Ji cnses ii'e11t re t.i cn, dïnslrncl ion c l c.l'équi
p c111c11t des l1 om111cs 11e sont qn' une pa rti e 
clcs dt pense~ rnili1 ai rcs inseri les a II h11 ,l
gc>I. I.c1l!' tli111·in11tio11 sNa eom pc11 s,,e lar
/!emc111, Cl rnî,111e au-dcE1, p a r les dé penses 
e n 111attri<'l J1t'·cc~•a ir0,.: i'1 la force de frap
p e. 1.1 11e .,'.ig iL clon e 1111lle 111 e111 cl ' u11c éco
llOlllic·, mniF cl'1m a111 é·nngcm cnt d e la s lr1.1 c
l 11rc d1•s dépense,-;. 

L E 11!'11:-. ième argume11L est celui de ]a 
« fJ lé t hnr<? » de pe rso1111rl. J .es pro
ch a ines cla~s<'s rl'appelable~ ilé-pa;ose

r onL les 4-O0-4,S0.000 homme~. Cela fait 
trop de monde en service actif pour la 

nature des anncments modernes. Mais, 
da11s cc <..ag, pourquoi ne pas réduire la 
durée du service, e t affecte r n11e beaucoup 
pJus large partie du contingent à des 
tâches « auxiliaires? » Le gouverne• 
m ent ajoute que la durée cln service 
doit continue r à dé paaser nu an, étant 
donné le temps que-n écessite l 'appren tissage 
des moyen s de guerre modernes. Cet aqrn
menl n e vaut rien pour plusieurs raisons, 
mais d' abonl parce que les hommes de 
trou1)e cl sous-officiers du contingent ne 
sont p'i1s les vrais spécialistes, techniciens et 
i11µ:é11 ieurs d e la machine militaire rnoder• 
ne. lis n'en sont que l es servants, aussi 
faciles à former que les ouvriers 011 mnnœ u
vres spécial isés de l ' inclu~Lri e moderne (à 
laque lle l'armée res~cm ble de plus en pins, 
011 inversem enL! ). Cc sont les officier., de 
carrière, el une faible p ropor: ion d'offi ci ers 
clé réser ve, q ui détie mlronl les vra ie., con• 
nais~anc-e,-; e l lc>s leviers r.lc commanrle de 
l'armée mo1lcp1isPe. P ourqu oi les troufions 
a uraient-il.;; alors besoin cl ' nn si lon::i; temps 
d 'appre11tissaµ;e ? 

Tf E tr oisièm e ::iq:;urnen t, c'est que la duru rée du serv ice csL pl11s lo ngue Oil du 
n1 ême ordre clans l es autres pays CIi· 

ro-pée11s, .15 ù 18 mois on deux ans, et 
rnême 3 ou 4 a us e11 U.R.S.S. Mais celle 
compara isor, 11 e sii:rnifie r.i en, si on u'cxa-
111ine pas les au tres conditions (classes 
cl'âge, structure tcchniqne, traditions socia
l es). N ous raisonnons dans l es conditions 
fra11çaises, e l il est. curi eux de voir à ce t.te 
occas ion Messm er c l de Gaulle faire appel 
à l'exemple des pays de l'O.T.A.N., dont ils 
prét i::nde nt se r endre inclé pemlan ls ! 

E 11f'in, Pompidou et Messm er ·n 'ont pa6 
ma11q11é de dire que leur projet é tait ju.;;le• 
m e nt. le moyen tl'év.iter d e créer une c1nnée 
clc m iù ier. C'est pourtant ce que Jui ont 
r e proch é to11s les opposant s au projet, et 
111ê 111e une parlie de J'U.N.R. ! Pompidou a 
affirmé : « Si l'on évoque 1111e armée qni 
serait 11niq11e 111 enl composée de profession• 
ncls, con1>{w clc la nation el plus on moins 
an service du _go1.1.i;ernem enl, i'a f f irme que 
1el n 'est pas n otre but. Ce que 11 0 11s. vou.lons, 
ce sonl d es soldats exercés, qn'ils soient de 
cr.rrière ou en~CLgés, pour servir d es armes 
qui réclnmenl une instruction prolonJ!,ée cl 
cles com.pé ten ces. » Mais Ii11alc111cnt, ces 
soldats c l officiers « de carr ière ou cn µ;a
gés », ce seront des professionnels, qui 
auront seuls l e secret du maniement d es 
ar m es. Les appelés, s'ils suhsisle11L e n pe tit 
110mhre, n e seront plus que des éléments 
mani p ulables à volon té, hi cn qnc toujours 
mohilisahlcs, selon "les b esoins, d ans l e cadre 
clu « service national », qui !'cra llît cl c 18 à 
!JO ans. 

An fond<t cc que cl1e rche tlc Gaulle, c'est 
11 combiner 1111,c armée d e m étic>r , it1sl./'IL• 
menl cle let <.li11lo111atie et d e la ha111e strn
Léf!,ic du ,:;011 uPm c111 enl', <"l 1111 S<'r vicc di.t 
<< 1utf.ional >>, qu i p crmcl!rnit :i't1 ,pouvoir 
tl'encadrcr c l. ll c tenir en m a in ~1 toul. mo
mc11t la popul:ition masculine (c l m ême en 
p a rtie féminine), mais sans q11'<'ll c puisse 
clispo,<'r ,les moyens de :rucrrc d,'.ci~ifs. En 
p o ursui vant dans cctt c_.voie, on s'nch e 111i11e• 
rait V(' rs une impré;!n a tio11, ù t,·avers le 
« service n a tio nal », clc l'c~pril cl11 peuple 
1ravaillc•11r <'onformc aux volo11t.i·>< iles clas
ses ilirigea11Lc>s C'L d0s caFles militaires e t 
t ccl111ocrn tiqucs. L'arrn(·c S<'rniL de plus <' n 
vlus n11 inst n1111 c-11L capahlc d 'onca1lrcr le 
tout, e t de le clominer. 

L 'ARMEE modernisée risquerait d'ê tre 
cet instrument avec heaucoup plus 
de facilité que l'ancienne armée. Et 

c'est pour cela que de Gaulle vise à la rcn· 
cire de plus en plus indépendante du pays, 
comme i l le fait pour les autres µ;rands 
corps administratifs, techniques et économi
ques tlu p ays, qui ne dépendent pra tique• 
m ent plus aujourd'hni du P a rlement, mais 
d e l ' Elysée. S'il pouvait y a jouter un appn• 
rcil syndical bien iutégré dans l es rouat?:CS 
de l'ELat, tout serait parfait. De Gaulle 
pourrait inaugurer un nouvcan septennat eu 
disposant enfin de ceL Elat r êvé, supé rieur 
à tout e t ~ tous, qu'il travaille inlassable
ment à fahriquer ! 

L A discussion su r la nouvelle loi <lu 
r ecru tement, comme celle qui auto
risa les dotatio11s b udgétaires de la 

force de frap pe, montre que Ja politique 
militaire est J'un des enj eux c;:.scntiels du 
r égime. C'est pourquoi ton te cnnditlalurc 
socialiste 01.-posée à d e Gn11lle d ans l 'é lec
tion présidentielle doit comporter une prise 
de positio11 fondam entale sur ccHe ques• 
tion. Ce n 'est p as, bien enlcn dn, une pure 
ques tion technique. La politique militaire 
est liée ;, la politique gén érnle d es classes 
élomjnanles, ù l'intérie nr comme à J'cxté-
1·ienr. Ou est ainsj conduit à définir, p our 
l'opposer à celle <ln r égime>, \ me politique 
exté rieure nouvelle, e t une politilfUC mili
taire adéqual e. 

En cc qui couccrnc la politique mili
taire, elle sup·posc nue re fonte co.mplèt'c, 
avant d e dis paraîlre. Ln démocratisa tion de 
l'armée est une formule transitoire, mais 
n écessaire. Elle su p pose d';,;,hord que tous 
l es ro11ages milit aires soient étroitem ent 
d épendants de;i pouvoirs civils élus, cont rô
l és par em,, et que ces pou,·oirs. soient d es 
ins titutions émanées élu p euple, 'r évocables. 
Elle exige ensuite que soit brisée la ségré
gation ù laquelle sont soumis les militaires, 
app elés, enµ;agés ou· d e carr; ère . Le r él!ime 
d e la caserne d oit ê tre aboli, e t uon seule
m ent re mplacé p ar celui d es camps. Les 
li eux rl 'in strnetion ne tloiven t pas avoir uu 
statut différent d es li cnx tle tr avail. Ils doi• 
vent êt re ouverts : ce n e sont pas des 
monastères. Les solcl ~ts temporaires l es fré
quc11teron t sans p erdre l e urs dro its, qui cloi
veut au co11traire s'affirme r Llnns de;; repré
sc11ta tions élues. La durée de ce service actif 
tl_oit ê tre cle quelques m ois, suivis de pé• 
1·,otlcs pendant un certain t emps. L'armée 
cloiL cess_er cl'êlre 1111 111011cle à part, oi1 l'on 
façonne la _i e1111eFse à son gré, dont les pou• 
voir,: rlomi11ant s se ~en-c111 po11 r en traîner 
1?11s les ~-(,~l exes a111ipoplilair<';:, anlisoeia• 
h s_Lcs, ant1dc111ocrali.qucs, qu'elle 11 Lil ise en
s111tc tout a n lon~ il<' la vie . 

C'e,i! dans cc ~en;; que cloiL être ronçuc 
\lll C reforme de l'armée- 11ui n'6r111iva ut 
1, · 11 • ' < a1, 1-·urs ·pas a u11c « co11cC'1>tio11 soc-ial i~tc 
tl1• 1 armrc ». f.'cs l seult-111C·11L a\'l'c ]a vic
toire ilu JI C'11ple, avC'c lïnstaurntion 1l'u11 
r'. ·g11110 soc,iali~t<', que se pO>'l'TOnl lt·s ((Ill':<• 
l 10,!s n o,11 v~llc:;: c"le;; c-a pacit<'.·s de cl(,pc·nsc. 
A11J'.H1nl lrn1 , il s'aµ: it d0 mc·llrc' fin ,\ 1111 
sy,;tume opprin1anl qui r <> p n;s,•nt c un t],..s 
o_hs ta<' lc-s cs.•<'nlie l~ ù Lou! proµ:ri'·s cl1~moc-ra• 
lrque. 

Pierre Naville. 


